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LOIS  CONSTITUANTES 


A— La  Société  a  pour  loi  constituante  le  chapitre  ISÔième," 
27  Victoria,  des  Statuts  du  Canada.     Le  voici  . 

ATTENDU  qu'il  existe,  depuis  un  an,  'dans  la  cité 
d  OttaM-a,  une  association  connue  sous  le  nom  de  Société 
de  1  Union  .St.  Joseph  d'Ottawa,  qui  a  pour  but  d  aider  et 
de  secourir  ceux  qui  en  font  partie,  dans  le  cas  de  mala- 
die, et  d  assurer  de  semblables  secours  et  autres  avantages 
aux  veuves  et  aux  enfants  des  membres  décédés  ;  et  at- 
tendu que  les  membres  de  cette  association  ont  demandé 
par  requête,  qu'elle  soit  incorporée,  et  qu'il  est  juste  d'ac- 
céder a  leur  demande  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de 
lavis  et  du  consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'as- 
semblée législative  du  Canada,  jdécrete  ce  qui  suit  : 

L  Cuthbert  Bordeleau,  Léonard  Desmarais,  Léon  David 
Onés.me  Barrette,  Barnabe  Desjardins,   Alfred    Dufour' 

Tu7't.  l^T'  '^"^''^^^^  ^^'''^'^'  ^^-^Ç°i^  S-^riol,' 
ThéophileBellemare,J. -Baptiste  Aubin,  et  telles  autres 
personnes  qui  sont  actuellement  membres  de  ladite  ins- 
titution, ou  qui  pourront  le  devenir  en  vertu  des  disposi- 
tions du  présent  acte,  seront  et  sont  par  le  présent  cons- 
titues corps  politique  et  corporation,  de  fait  et  de  nom 
sous  le  nom  de  -Société  St- Joseph  d'Ottawa",  dans  le 
but  d  aider  et  de  secourir  ses  membres  dans  le  cas  de  ma- 
ladie, et  d'assurer  de  semblables  secours  et  autres  avan- 


tages  aux  veuves  et  aux  enfants  des  membres  décédés,  et 
sous  ce  nom,  pourront  en  tout  temps,  à  l'avenir,  acheter, 
acquérir,  posséder,  avoir,  échanger,  accepter  et  recevoir, 
pour  eux  et  leurs  successeurs,  toutes  terres,  téuéments  et 
héritages,  et  toutes  propriétés  foncières  ou  immeubles  sis 
et  situés  dans  le  Haut-Canada,  nécessaires  à  Tusage  et  oc- 
cupation actuelle  de  ladite  corporation,  n'excédant   pas 
la  valeur  annuelle  de  deux  mille  piastres,  et  les  hj-pothé- 
quer,  les  vendre,  les  aliéner,  ou  en  disposer,  et  en  acqué- 
rir d'autres  à  leur  place  pour  les  mêmes  tins  ;  et  une  ma- 
jorité quelconque  de  la  corporation,  pour  le  temps  d'alors, 
aura  plein  pouvoir  et  autorité  de  faire  et  établir  tels  rè- 
gles, statuts  et  règlements  qui  ne  devront  pas,  d'ailleurs, 
être  contraires  au  présent  acte,  ni  aux  lois  alors  en  force 
dans  le  Haut-Canada,  selon  quelle  le  jugera  utile  et  né- 
cessaire pour  les  intérêts  et  l'administration  des  affaires 
de  ladite  corporation  et  pour  l'admission  des  membres  en 
icelle,  et  de  les  changer  et  abroger  de  temps  à  autre  en 
tout  ou  en  partie,  ainsi  que  ceux  de  ladite  association  qui 
seront  en  force  lors  de  la  passation  du  présent  acte  ;  elle 
pourra  aussi  faire,  exécuter  et  administrer,  et  fera,  exécu- 
tera et  administrera  toutes  et  chacune  des  autres  affaires 
et  choses  ayant  rapport  à  ladite  corporation  et  à  la  régie 
et  administration  dicelle,  en  ce  qui  pourra  être  de  son 
ressort,  eu  égard,  néanmoins,    aux  statuts,  stipulations, 
dispositions  et  règlements  à  être  prescrits  et  établis  à  l'a- 
venir. 

2.  Pourvu  toujours  que  les  rentes,  revenus  et  profits 
provenant  de  toute  espèce  de  propriétés  mobilières,  ap- 
partenant à  ladite  corporation,  seront  appropriés  et  em- 
ployés exclusivement  à  l'usage  de  ladite  corporation,  à  la 
construction  et  réparation  des  bâtiments  nécessaires  pour 
les  fins  de  la  corporation,  et  au  paiement  des  dépenses  qui 


pourront  être  encourues  légitimement  pour  les  objets  qui 
ont  rapport  aux  fins  susdites. 

3.  Toute  propriété  foncière  et  immobilière,  appartenant 
à  ladite  association,  ou  qui  pourra  à  l'avenir  être  acquise 
par  les  membres  d'icelle  eu  relie  qualité  ou  leur  être  don- 
née, n'excédant  pas  la  valeur  susdite,  et  toutes  créances, 
réclamations  et  droits  qu'ils  peuvent  avoir  en  cette  quali- 
té, seront  et  sont,  par  les  présentes,  dévolues  à  la  corpo- 
ration constituée  par  le  présent  acte,  et  k  dite  corpora- 
tion sera  chargée  de  toutes  les  dettes  et  obligations  de  la- 
dite association  ;  et  les  règles,  statuts  et  règlements  qui 
sont  maintenant  ou  pourront  être  établis  par  la  suite  pour 
la  régie  de  ladite  association,  seront  et  continueront  d'ê- 
tre les  règles,  statuts  et  règlements  de  ladite  corporation 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  changés  et  abrogés  en  la  manière 
prescrite  par  le  présent  acte. 

4.  Les  membres  de  ladite  corporation,  pour  le  temps 
d'alors,  ou  la  majorité  d'entr.;  eux,  auront  le  pouvoir  de 
nommer  tels  procureurs  ou  personnes  préposés  à  l'admi- 
nistration des  biens  de  la  corporation,  et  tels  officiers,  ad- 
ministrateurs, délégués,  serviteurs  ou  servantes  de  ladite 
corporation,  qui  pourront  être  requis  pour  la  régie  conve- 
nable des  affaires  d'icelles,  et  de  leur  allouer  respective, 
ment  une  rémunération  raisonnable  et  convenable,  et  tous 
les  officiers  ainsi  nommés  pourront  exercer  tek  autres 
pouvoirs  et  autorité  pour  la  gestion  et  la  bonne  adminis- 
tration des  affaires  de  la  corporation,  ,,ui  pourront  leur 
«tre  conférés  par  les  règles  et  règlements  de  ladite  corpo- 
ration. 

5.  Ladite  corporation  sera  tenue  de  faire  au  gouver- 
neur général  et  aux  deux  chambres  du  parlement  provin- 
cial, des  rapports  annuels  indiquant  l'état  général  des  af- 


faires  de  la  corporation,  lesquels  dits  rapports  seront  pré- 
sentés dans  les  premiers  vingt  jours  de  chaque  session  du- 
dit  parlement. 

6.   Le  présent  acte  sera  censé  être  un  acte  public. 

B.— Suit  le    chapitre  91  des  Statuts  d'Ontario  de  1879, 
modifiant  la  loi  constituante  précitée  : 

CONSIDÉRANT  que  la  Société  de  TUnion  St-Joseph 
de  la  cité  d'Ottawa  a  demande  que  Tacte  qui  incorpore  la- 
dite corporation  fut  modifié  tel  que  ci-après  prévu,  et 
considérant  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  ladite  pétition  ',- 
A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  lavis  et  du  consente- 
ment de  l'assemblée  législative  <le  la  Province  d'Ontario, 
décrète  ce  qui  suit  : 

1.  L'article  s  livaut  sera  ajouté  comme  article  5a  du 
susdit  acte. 

5a.  Toute  somme  dargent  n'excédant  pas  deux    mille 
piastres  due  ou  accordée  par  la  dite  Corporation,  en  ver- 
tu de  sa  constitution  ou  <le  ses  règlements,  dans  le  but 
d'aider  ou  secourir  un  île  ses  membres  lorsqu'il  est  mala- 
de, ou  à  la  veuve  ou  à  l'orphelin  ou  aux  orphelins  d'un 
membre  décédé,  sera  exempte  de  toute  saisie  ou  arrêt  par  le» 
créanciers  d'un  membre  quelconque  de  ladite  corporation, 
soit  avant  soit  après  jugement  ;  mîiis  toutefois   rien  dans 
le  présent  article  ne  pourra  en  aucune  manière  porter  at- 
teinte soit  au  droit  d'un  créancier  quelconque  en  ce  qui 
regarde  toute  somme  d'argent  dut  par  ladite  corporation, 
à  aucun  de  ses  membres  en   vertu  d'un  contrat  ou  d'un 
marché  passé   entre    ladite    corporation   et   ce  membre, 
soit  à  une  poursuite  ou  procédure  en  droit  ou  en  équité 
alors  pendante. 


C-Le  nom  de  rUniou  .St-Jo.seph  de  la   cite  d'Ottawa   a 
été  changé  en  celui  de  l'Union  St-Joseph  du  Canada, 
par  le  Parlement  canadien,    le  20  juillet   1905. 
Voir  le  chapitre  170,  5  Edward  VII  : 

COXSIDÉRAXT  qu'il  a  été  présenté  une  pétition  de- 
mandant  que  soient  établies  les  dispositions  législatives 
ci  après  énoncées,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette 
demande  :  A  ces  causes,  .Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  con- 
sentement du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du 
Canada,  décrète  : 

1.  Le  nom  de  l'Union  Saint- Joseph  delà  cité  d'Ottawa, 
ci-après  désignée  sous  le  vocable  "  la  Société  ",  est  chan- 
gé en  celui  de  1'"  Union  Saint-Joseph  du  Canada"  ;  mais 
ce  changement  de  nom  n'amoindrit,  ne  modifie,  ni  nat- 
teint  en  rien  les  droits  ou  engagements  de  la  Société, 
non  plus  qu'aucune  poursuite  ou  procédure  maintenant 
pendante,  intentée  par  la  Société  ou  contre  eUe,  ni  aucun 
jugement  rendu  en  sa  faveur  ou  contre  elle,  laquelle  pour- 
suice  ou  procédure  peut,  nonobstant  ce  changement  de 
nom,  être  suivie,  continuée  et  menée  à  terme,  et  lequel  ju- 
gement peut  être  exécuté,  tout  comme  si  la  présente  loi 
n'eut  pas  été  rendue. 

2.   Le  siège  de  la  Société  est  fixé  en  la  Cité  d'Ottawa. 


SYSTEME   DE  COTISATION 


CODE 


DE 


L'OIION  SH08EPH  DII CAMDA 

CONSTITUTION  ET  RÈGLEMENTS 
LIVRE  I. 

NOM,  BUT,  Etc. 

CHAPITRE  I. 

1.  Nom  —  La  Société  se  nomme  "  L' Union  Saint- Joseph 
(lu  Canada.    ' 

2.  But  —  La  Société  a  pour  but,  l'union  des  catholi- 
ques romains  parlant  la  langue  française,  dans  une  com- 
mune pensée  de  secours  mutuel  et  de  progrès  matériel, 
national  et  religieux. 

Pour  parvenir  à  cette  tin,  la  Société  adopte  les  moyens 
suivants  :  1.  Aider  matériellement  et  pécuniairement  ses 
membres,  leurs  familles  et  leurs  héritiers  ;  2.  développer 
chez  eux  l'éducation  morale  et  intellectuelle  ;  3.  travail- 
ler au  maintien  et  à  la  propagation  de  la  langue  française, 
de  même  qu'à  la  consolidation  de  nos  institutions  nationa- 
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les,  civiles  ou  religieuses  ;  4.  fonder  des  caisses  de  béné- 
fices, de  crédit,  d'éducation  et  de  secours  de  toute  espèce 
conformément  aux  pouvoirs  qui  lui  ont  été  ou  qui  pour- 
ront lui  être  conférés. 

3.  Siège — Le  siège  principal  de  la  Société  est  fixé  à  per- 
pétuité dans  les  limites  de  la  cité  d'Ottawa,  province 
d'Ontario.  Canada. 

4.  Langue  officielle  —  La  langue  ofl&cielle  de  la  Société 
est  la  langue  française. 

5.  Patron  et  Fête  Patronale— La  Société  met  ses  tra 
vaux  sous  la  protection  de  Saint-Joseph,  qu'elle  honore 
solennellement,  le  dimanche  où  l'Eglise  célèbre  sa  fête 
ou  à  une  date  ultérieure  s'il  y  a  lieu,  par  une  grande  messe 
et  toute  autre  démonstration  publique  au  choix  des  mem- 
bres des  dififérents  corps  de  la  Société,  soit  isolément, 
soit  collectivement  sous  la  direction  générale  de  TExécutif. 

Tout  coi  ps  ou  conseil  qui  chôme  la  fête  patronale  peut 
imposer  une  taxe  per  capita  pour  en  couvrir  les  frais. 

6.  Modifications.  -Tout  article  de  la  constitution  et  des 
règlements  peut  être  modifié  ou  rappelé  à  une  session  fédé- 
rale par  un  vote  de  la  majorité  des  conseillers  fédéraux, 
subordonnément  aux  conditions  préalables  suivantes  : 

1.  (1)  Proposition  par  r Executif  ;  ou 

(2)  Avis  à  l'Exécutif  par  le  proposeur  (sociétaire  ou 
conseil)  au  moins  deux  mois  avant  la  session  ;  et 

2.  Publication  du  projet  de  modification  ou  de  rappel 
dans  le  Prévoyant. 

7.  Dissolution— La  j-^ociété  ne  peut  se  dissoudre,  ni  dis- 
poser définitivement  de  ses  biens,  tant  qu'elle  compte 
quinze  membres  en  règle. 
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Advenant  un  nombre  moindre,  les  membres  restants 
doivent  prendre  les  procédures  exigées  par  les  lois  d'On- 
tario; le  partage  se  fait  au  "  pro  rata  ''  des  sommes  payées 
par  les  partageants  depuis  leur  admission  dans  la  Société. 

LIVRE  II. 

CONSEIL   FEDERAL 

CHAPITRE   I. 
REPRESENTATION. 

8.  Composition— La  Société  est  administrée  par  un  con- 
seil fédéral  composé  des  membres  de  l'Exécutif,  des  audi- 
teurs généraux  et  de  représentants  élus  par  les  conseils  ré- 
gionaux pour  une  période  de  trois ans,qae  l'Exécutif  peut 
porter  à  quatre  si  les  lois  de  la  province  d'Ontario  le  per- 
mettent. 

9.  Election  des  conseillers  fédéraux— Ils  sont  élus  par 
les  différents  conseils  régionaux  avant  le  quinzième  jour  de 
juin  de  lannee  de  la  session. 

10.  Base  de  la  représentation -Chaque  groupe  de  mem- 
bres représentant  deux  pour  cent  de  l'effectif  des  sociétai- 
res actifs  donne  à  chaque  conseil  régional  un  représentant 
au  Conseil  fédéral. 

CHAPITRE  II. 
POUVOIRS  ET  DEVOIRS. 

1 1.  Le  Conseil  fédéral  est  investi  de  tous  les  pouvoirs 
conférés  aux  membres  de  la  Société  par  son  acte  d'incorpo- 
ration et  les  lois. 

12.  Il  statue,  ordonne,  arrête,  règle  et  légifère  sur  toutes 
les  choses,  matières  et  siijets  ayant  rapport  à  l'adminis- 
tration des  affaires  de  la  Société. 


12 

13.  Il  peut  créer  des  conseils  régionaux  et  des  conseils 
locaux,  déterminer  leurs  pouvoirs,  leurs  devoirs  et  leurs 
responsabilités, 

14-.  Il  crée  des  caisses  de  bénéfices  ou  de  secours,  des 
classes  et  catégories  de  membres  qu'il  juge  utiles  et  à  pro- 
pos. Il  fixe,  détermine  et  règle  tout  ce  qui  concerne  les 
taux  de  contribution,  de  cotisation  et  d'admission,  les 
bénéfices  et  avantages  auxquels  ont  droit  les  membres  de 
telles  caisses,  classes  ou  catégories. 

15.  Il  ordonne  les  prélevés  spéciaux,  en  détermine  la 
forme  et  le  montant. 

16.  H  adopte,  abroge  et  modifie  les  lois  et  règlements 
qu'il  juge  à  propos. 

17.  Il  ratifié  les  arrêtés-en-conseil,  ordonnances,  règles 
et  règlements  adoptés  et  promulgués  par  le  Conseil  exécu- 
tif ou  en  ordonne  le  rappel. 

IS.  El  ne  peut  cependant  rien  faire  qui  soit  de  nature 
à  léser  ou  aliéner  les  droits  acquis  des  sociétaires  en  vertu 
des  arrêtés-en-conseil,  règles,  règlements  et  ordonnances 
adoptés  et  promulgués  par  le  Conseil  exécutif. 

19.  Il  élit,  à  chaque  session,  pour  administrer  la  Socié- 
té durant  la  vacance,  un  Conseil  exécutif,  un  médecin 
général,  deux  auditeurs  et  détermine  le  salaire  des  officiers 
fédéraux. 

CHAPITRE  III 

SESSIONS. 

20.  Les  sessions  sont  les  réunions  du  Conseil  fédéral. 

21.  Quorum  —  Pour  constituer  le  quorum,  la  présence 
du  Président  général  ou  d'un  vice-président,  de  quatre 
autres  officiers  du  Conseil  exécutif  et  d'au  moins  douze 
autres  conseillers  fédéraux,  est  de  rigueur. 
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'22.  Convocation  -  Toute  session  régulière  du  Conseil 
fédéral  est  convoquée  par  une  proclamation  du  Président 
général  publiée  dans  les  deux  numéros  du  "  Prévoyant  " 
précédant  immédiatement  le  mois  dans  lequel  cette  ses- 
sion  doit  être  tenue. 

Les  sessions  extraordinaires  sont  convoquées  à  la  de- 
mande des  deux-tiers  des  membres  du  Conseil  exécutif 
par  une  proclamation  du  Président  général  publiée  une  fois 
au  moins  dans  le  "  Prévoyant  "  quinze  jours  avant  la  date 
de  la  session. 

23.  Date  des  sessions -Les  sessions  régulières  s'ouvrent 
le  troisième  mardi  du  mois  d'août,  a  huit  heures  du  soir, 
dans  la  cité  d'Ottawa. 

24.  Comité  des  créances  —  Avant  la  séance  inaugurale 
de  chaque  session,  le  Président  général  nomme  un  Comité 

.  des  créances  composé  de  trois  membres  du  Conseil  fédéral, 
lequel  vérifie  les  titres  des  représentants  appelés  à  siéger,' 
et  fait  rapport  à  l'ouverture  de  la  session. 

25.  Ouverture  —  Le  Président  général  ouvre  la  séance 
par  la  prière  officielle  et  la  lecture  du  rapport  du  Comité 
des  créances. 

26.  Déclaration  solennelle— Il  lit  ensuite,  à  haute  voix, 
la  déclaration  solennelle  suivante  que  tout  conseiller 
doit  signer  avant  de  pouvoir  prendre  part  aux  délibéra- 
tions : 

Nous,  membres  du  Conseil  fédéral  de  l'Union  Saint-Jo- 
seph du  Canada,  témoins  les  uns  pour  les  autres,  indivi- 
duellement et  collectivement,  volontairement  et  d'un 
commun  accord,  sur  notre  honneur  comme  catholiques  ro- 
mains et  sociétaires  investis  du  pouvoir  de  siéger  dans  ce 
Conseil,  promettons  fidélité  et  allégeance  audit  Conseil, 
comme  étant  l'autorité  suprême  de  la  Société  ; 
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Nous  promettons  de  remplir  nos  devoirs  de  conseillers 
fédéraux  au  meilleur  de  notre  connaissance,  sans  crainte, 
faveur  ou  préjugé,  et  de  garder  le  secret,  excepté  pour 
ceux  qui  ont  le  droit  d'en  être  instruits,  sur  toutes  les  af- 
faires officielles  de  Tassociation  discutées,  réglées  et  arrê- 
tées ou  renvoyées  par  le  Conseil  fédéral.  Cette  promes- 
se nous  liera,  que  nous  appartenions  à  la  Société  ou  que 
nous  en  soyions  sortis. 

27.  Ordre  du  jour  — (1)  Prière. 

(2)  Appel. 

(3)  Lecture  des  procès- verbaux  de  la  dernière  session. 

(4)  Nomination  du  Sergent  d'armes  et  des  comités  ses- 
sionnels  suivants  :  Comité  des  comités,  Comité  judiciaire. 
Comité  financier.  Comité  de  législation,  Comité  de  pro- 
pagande, Comité  des  requêtes  et  appels.  Comité  du  l»ien 
de  l'Ordre,  Comité  de  publicité,  Comité  de  réception. 

Ces  huit  derniers  comités  sont  nommés  sur  rapport  du 
Comité  des  comités  au  Conseil  fédéral. 
(.5)  Adresse  présidentielle. 

(6)  Rapports  de  l'Exécutif,  du  médecin  général,  des 
auditeurs  et  des  comités  sessionnels. 

(7)  Réception  de  pétitions,  communications,  requêtes 
et  appels,  des  projets  de  modifications  aux  lois  et  au 
Code,  et  leur  renvoi  aux  comités. 

(8)  Présentation  des  appropriations  et  vote  des  crédits. 

(9)  AflFalres  différées. 

(10)  Affaires  nouvelles. 

(11)  Sanction  des  mesures  adoptées. 

(12)  Nomination,  élection  et  installation  des  ofllciers. 

(13)  Adresse  de  prorogation. 

(14)  Prière. 
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^  28.  ElectiOflS  — (1)  La  nomination  et  l'élection  des  of- 
ficiers ont  lieu  a  la  dernière  séance  de  chaque  session  ré- 
gulière dans  l'ordre  suivant  :  le  Président  général,  le 
1er  Vice-président  général,  le  2e  Vice-président  général, 
les  directeurs  demeurant  dans  les  limites  fixées  par  l'ar- 
ticle 33,  les  autres  directeurs,  le  Médecin  général  et  les 
,  auditeur*. 

(2)  Nul  absent  ne  peut  être  mis  en  nomination  comme 
conseiller  fédéral  sauf  si  son  absence  est  inévitable  et  s  il 
en  a   donné  avis  au  Conseil  fédéral. 

(3)  Avant  l'élection,  le  Président  général  nomme  trois 
scrutateurs.  Après  le  dépouillement  du  scrutin,  les  bul- 
letins sont  mis  sous  enveloppes  séparées  et  scellées  et 
remis  entre  les  mains  du  premier  vice-président  géné- 
ral,   qui   en  a   la  garde  jusqu'à  la  prorogation. 

(4)  Xul  candidat  ne  peut  être  scrutateur  dans  sa  pro- 
pre élection, 

(5)  En  tout  temps  avant  la  prorogation  du  Conseil  fé- 
déral, deux  conseillers  peuvent  demander  que  la  session 
nomme  trois  scrutateurs  pour  faire  immédiatement  devant 
eux  une  nouvelle  addition  des  bulletins. 

(6)  Immédiatement  après  la  prorogation,  les  bulletins 
sont  détruits  par  le  Président  général  en  présence  de 
deux  conseillers  fédéraux. 

29.  Installation -L'élection  terminée,  le  président  de 
l'élection  installe  le  Président  général  élu.  Ce  dernier, 
ou  un  officier  désigné  par  lui,  installe  les  autres  officiers 
élus.  Les  officiers  absents  peuvent  être  installés  par  un 
délégué  du  Président  général  ou  par  le  Conseil  exécutif. 

L'installation  donne  droit  aux  nouveaux  officiers 
d'exercer  leurs  fonctions.  Les  officiers  réélus  aux  mêmes 
charges  peuvent  être  exemptés  de  l'installation. 
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30.  Manière  de  voter— A  la  demande  de  la  majorité  des 
couseillers  présents  le  vote  sur  toute  question  peut  être 
pris  au  scrutin.  Eu  dehors  des  élections  au  scrutin,  le  vot€ 
se  prend  de  la  manière  suivante  :  le  secrétaire  fait  lappel 
des  conseillers  fédéraux  qui  se  lèvent  à  tour  de  rôle  et  le 
vote  est  enregistré  sur  une  feuille  de  diN-ision  conservée 
dans  les  archives  jusqu'à  la  tin  de  la  session  régulière 
suivante.  Le  vote,  en  outre,  doit  apparaître  au  complet 
au  procès-verbal. 

Lorsqu'il  y  a  plus  d'un  candidat  à  une  charge,  le  vote 
se  prend  au  scrutin.  Le  candidat  qui  reçoit  la  majorité  ab- 
solue des  votes,  est  déclaré  élu,  "Après  chaque  tour  de 
scrutin,  où  aucun  des  candidats  n'a  obtenu  la  majorité 
absolue,  le  cauiidit  qui  a  obtenu  le  plus  petit  nombre  de 
votes  est  écarté. 

31.  Dépenses  des  sessions — Les  dépenses  des  sessions 
du  Conseil  fédéral  sont  payées  par  celui-ci  de  la  manière 
pourvue  par  le  Conseil  exécutif. 

Les  conseillers  fédéraux  ont  droit  au  remboursement 
de  leurs  dépenses  de  transport  et  à  une  allocation  quo- 
tidienne fixée  par  le  Conseil  fédéral. 

Les  représentants  n'ont  pas  droit  à  leur  allocation  pour 
le  temps  qu'ils  sont  absents  des  séances,  sans  la  permission 
du  Président. 

CHAPITRE   IV. 
CONSEIL  EXECUTIF 

32.  Composition  —  Il  se  compose  de  neuf  représentants 
du  Conseil  fédéral,  élus  par  lui.  Ces  neuf  officiers  sont  le 
Président  général,  le  1er  et  le  2e  vice-présidents  généraux 
et  six  directeurs. 
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33.  Résidence  des  directeurs.  -Au  moins  trois  membres 
de  l'Executif  doivent  résider  dans  la  cité  d'Ottawa  ou 
dans  un  rayon  de  dix  milles  au  plus. 

34.  Président  général  — Il  préside  les  séances  du  Con- 
seil fédéral  et   de  l'Exécutif. 

Il  signe,  sur  autorisation,  les  proces-verl^aux  approuvés. 
Il  décide  les  questions  d'ordre  ;  mais  un  vote  des  deux 
tiers  peut  renverser  sa  décision. 

Durant  la  vacance,  il  surveille  les  affaires  de  la  Société, 
signe  personnellement  ou  par  l'apposition  d'un  fac-similé^ 
les  chartes,  polices,  certificats  de  membres,  commissions 
diverses,  chèques,  mandats,  billets,  proclamations,  arrê- 
tés-en-conseil, et  autres  documents.  Il  convoque  les 
réunions  extraordinaires  du  Conseil  fédéral,  de  l'Exécutif 
et  des  Conseils  régionaux. 

Il  est  le  gardien  des  clefs  des  casiers  des  voûtes  de  sû- 
reté où  sont  déposées  les  pièces  représentant  les  valeurs 
de  la  Société.  Ces  casiers  ne  doivent  être  ouverts  qu'en 
présence  d'un  auditeur,  par  le  Président  général  ou  son 
représentant  dûment  autorisé  par  écrit. 

11  peut  suspendre  provisoirement  pour  cause,  les  char- 
tes, les  officiers  et  les  membres  de  tout  conseil  ou  corps  et 
en  faire  rapport  à  l'Exécutif  à  sa  séance  la  plus  rappro- 
chée. 

Lorsqu'il  préside  au  Conseil  fédéral,  il  ne  prend  part 
à  aucun  débat,  à  moins  de  laisser  le  fauteuil.  Il  a  voix 
dehbérative  dans  l'Exécutif  ;  il  ne  vote  que  s'il  y  a  parta- 
ge égal  de  voix,  alors  il  a  voix  prépondérante. 

Il  est  de  droit  membre  de  tous  les  conseils,  corps  ou  co- 
nntos  nommés  et  constitués  par  le  Conseil  fédéral 

II  peut  se  faire  représenter  dans  tous  les  pays,  provin- 
ces,  états  ou  districts  oà  la  Société  fait  des  opérations   de 
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même  qu'auprès  des  conseils  ou  corps  de  la  Société, 
par  des  commissaires  nommés  sous  le  sceau  de  la  Société, 
le  seing  du  Président  général  et  celui  du  Secrétaire  gé- 
néral. 

Les  pouvoirs,  devoirs  et  responsabilités  de  ces  commis- 
saires sont  déterminés  par  arrêté-en- conseil. 

35.  1er  et  2e  Vice-présidents.— Ils  prêtent  assistance  au 
Président  et  en  remplissent  les  fonctions  au  besoin. 

36.  Médecin  général— Il  est  choisi  parmi  les  membres 
de  la  Société  et  élu  par  la  Session  fédérale,  mais  ne  fait 
pas  partie  de  l'Exécutif 

Il  donne  tout  son  temps  à  la  Société  dans  les  heures 
régulières  de  bureau  telles  que  fixées  par  TExécutif. 

Il  reçoit  et  re\ase  tous  les  certificats  et  les  examens 
médicaux  des  aspirants.  Il  approuve,  désapprouve  ou 
retarde  l'admission  ou  la  réintégration  des  aspirants  ou 
sociétaires.  Il  fixe  le  montant  des  polices  émises  et  déter- 
mine la  classe  à  laquelle  le  risque  appartient. 

Il  signe  et  délixTe,  sur  l'autorisation  de  l'Exécutif,  les 
commissions  aux  médecins  examinateurs,  dont  il  approu- 
ve le  choix  et  qu'il  peut  révoquer  pour  cause,  et  il  en  in- 
forme alors  l'Exécutif.  Il  examine  et  paraphe  les  pièces 
justificatives  relatives  aux  réclamations  de  décès,  de  ma- 
ladie, de  vieil  âge  et  d'invalidité. 

Il  fait  rapport  de  ses  travaux  à  chaque  session  et  cha- 
que fois  qu'il  en  est  requis  par  l'Exécutif. 

37.  Sergent  d'armes— Il  n'est  en  fonctions  que  durant  la 
session.  Il  a  la  direction  et  la  police  des  démonstrations, 
des  processions  et  des  réunions.  Il  présente  les  conseil- 
lers fédéraux  à  la  session  et  les  conduit  à  leurs  sièges  ; 
assiste  le  Président  général  ;  veille  à  l'exécution  des  rè- 
glements du  Conseil  fédéral  et  au  maintien  du  décorum, 


19 

reçoit  les  lettre^  de  créance  et  les  remet  à  qui  de  droit. 
Il  lie  permet  l'entrée  de  la  salle  qu'aux  représentants 
attitrés  ou  aux  personnes  munies  d'un  billet  d'admission. 

3S.  Pouvoirs  et  devoirs  du  Conseil  exécutif— (1)  L'Exé- 
cutif est  spécialement  charge  de  l'administration  générale, 
qui  se  divise  en  trois  départements  :  le  secrétariat,  la 
trésorerie,  et  la  propj^ande. 

(2)  Il  nomme  à  la  tête  de  ces  départements  un  Secré- 
taire général,  un  Trésorier  et  un  Organisateur  en  chef,  et 
détermine  leurs  devoirs  respectifs, 

(3)  Il  légifère  par  arrété-en-conseil,  ordonnances,  règles 
et  règlements  sur  toutes  choses  ou  matières  d'urgence 
dans  l'intérêt  de  la  Société. 

^  (4)  Il  révoque,  suspend  et  remplace  pour  cause  les  offi- 
ciers et  les  emploj-és. 

(5)  Il  fait  toutes  les  transactions  financières  touchant 
les  placements,  les  achats,  et  les  ventes  de  meubles  et 
d'immeubles. 

(6)  Il  décide  des  cas  de  prohibition,  de  classification 
des^nsques,  et  fixe  les  taux  extra  en  rapport  avec  iceux. 

(7)  11  détermine  les  contributions  additionnelles,  aug- 
mentées ou  supplémentaires  à  imposer  en  vertu  de  l'arti- 
cle 139. 

(S)  Il  fixe  la  date  de  ses  assemblées  mensuelles.  Sur 
l'ordre  du  Président  général,  il  se  reunft  en  assemblée  ex- 
traordinaire.    Le  quorum  est  de  cinq  membres. 

(9)  Il  règle  et  paie  les  réclamations  aux  sociétaires  inva- 
lides et,  s'il  y  a  lieu,  opère  le  rachat  des  bénéfices  échus 
ou  à  échoir. 

(10)  n  autorise  temporairement  des  réductions  dans  les 
honoraires  d'admission,  l'organisation  et  la  ditribution  de 
primes  aux  concurrents. 
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(11)  Il  crée,  délimite  on  abolit  les  Conseils  régionaux; 
en  change  les  limites  ;  fixe  la  date  et  lendroit  des  conven- 
tions régionales  ;  fixe  l'indemnité  de  chaque  délégué  ; 
répartit  entre  ces  ccnseils  les  sommes  qu'il  juge  nécessaires 
eu  égard  au  nombre  de  membres  qui  les  composent  et  à  la 
distance  des  conseils  locaux  du  lieu  de  la  convention  ; 
soumet  à  l'étude  des  conventions  régionales  toute  question 
qu'il  juge  à  propos. 

(12)  Il  autorise  la  fusion  de  plusieurs  conseils  locaux  et 
bureaux  de  perception. 

(13)  Il  détermine  la  substance  et  la  forme  du  sceau  du 
Conseil  fédéral  et  celui  des  autres  conseils  ainsi  que  le 
modèle  des  insignes  et  des  bannières. 

,  (14)  n  décrète  la  forme  et  la  teneur  des  polices  et  des 
diplômes  des  sociétaires,  des  formules  de  demande  d'ad- 
mission, d'examen  médical,  de  commission  et  de  toutes 
autres  formules  ou  de  tous  documents,  papiers,  registres 
et  lin-es  nécessaires  à  l'administration. 

(15)  Il  fait,  approuve  ou  désapprouve  les  règles  et  les 
règlement*  des  conseils  inférieurs. 

(16)  Un  membre  de  l'Exécutif,  financièrement  intéressé, 
directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  quel- 
conque de  la  Société,  n'a  pae  le  droit  de  voter  sur  telle 
q  uestion . 

(17)  L'Exécutif  peut,  à  la  demande  des  parties  intéres- 
sées, ordonner  à  tout  officier  supérieur  récusé  de  s'abs- 
tenir de  siéger  dans  les  causes  où  sa  récusation  a  été  de- 
mandée, et  lui  nommer  un  substitut  temporaire. 

(18)  Il  peut  exiger  de  tout  officier  et  employé  de  four- 
nir des  cautions. 

{]d)  Dans  les  soixante  jours  qui  suivent  l'admission  d'un 
aspirant  il  émet  ime  police  au  nouveau  sociétaire  et  l'ex- 
pédie au  conseil  ou  au  bureau  dont  il  relève. 
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(20)  Il  nomme  les  percepteurs,  les  met  sous  la  juridic- 
tion des  conseils  qu'il  juge  à  propos  et  fixe  leur  rémuné- 
ration, leurs  pouvoirs,  leurs  devoirs  et  leurs  responsabili- 
tés. 

(21)  Cependant  l'Exécutif  n'a  pas  le  droit  de  faire  la 
perception  indiWduelle  des  contributions  excepté  dans  les 
endroits  où  il  n'y  a  pas  de  conseil  ou  de  bureau  de  percep- 
tion. 

(22)  Les  membres  de  l'Exécutif  sont  de  droit  membres 
de  tous  les  conseils  ou  corps  de  la  société,  avec  voix  con- 
sultative.   • 

(23)  Cérémonial  -  Il  adopte,  codifie,  publie  et  met  en 
vigueur  un  "  Cérémonial,  "  contenant  les  règles  d'ordre, 
les  ordres  du  jour  et  les  cérémonies  qui  s'appliquent  à 
diverses  circonstances. 

(24)  Fasion  et  affiliation— Du  consentement  écrit  des 
quatre-cijiquiemes  de  ses  membres,  l'Exécutif  fusionne  avec 
l'Union  St-Joseph  ou  lui  annexe  ou  affilie  toute  autre  so- 
ciété ou  association  qu'il  juge  à  propos. 

(2ô)  Arrêtés^en-conseil  —  Il  passe  des  arrêtés-en -conseil 
sur  les  sujets  suivants  : 

La  nomination  d'officiers,  leur  révocation,  leur  suspen- 
sion, leur  permutation,  le  transfert  temporaire  de  leurs 
pouvoirs  et  devoirs  en  tout  ou  en  partie  : 

La  suspension,  la  révocation,  la  dissolution  et  la  reinté- 
gration de  tous  corps  constitués  sous  l'autorité  du  Con- 
seil fédéral  ; 

Les  commissions  d'officiers,  leur  salaire,  leurs  pouvoirs 
et  leurs  devoirs,  non  pré\-us  ailleurs. 

La  création  et  la  mise  en  opération  de  nouvelles  caisses 
de  bénéfices,  de  cédules,  de  tableaux  de  contributions  et 
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d'honoraires  et  rimposition  de  nouvelles  conditions  et  res- 
trictions. 

La  préparation,  l'adoption,  la  codification  et  la  mise  en 
vigueur  du  cérémonial  et  du  formulaire. 

La  forme  et  la  teneur  des  polices,  des  certificats,  des 
demandes  d'admission,  des  formules  d'examens  médicaux 
et  de  toutes  autres  formules  jugées  nécessaires  pour  la 
bonne  administration  de  la  Société. 

Enfin,  toutes  question?,  choses  ou  matières  qui  peuvent 
faire  l'objet  de  règlements  ou  d'ordonnances,  de  nature 
à  afi"ecter  la  position  financière  des  membres  dé  la  Société. 

(26)  Sous  la  signature  du  Président  général  et  du  Secré- 
taire général,  il  publie  dans  le  "  Prévoyant"  tous  les  ar- 
rêtés-en-conseils décrétés  sous  le  paragraphe  (25)  ci-dessus 
et  un  compte  rendu  de  toutes  les  opérations  rinancières  de 

la  société. 

(27)  Rapport  annuel  —Il  doit  chaque  année,  au  mois  de 
février,  publier  dans  le  "  Prévoyant,"  un  rapport  détaillé 
des  opérations  financières  de  la  Société  pour  l'année  finis- 
sant le  31  décembre  précédent.  Ledit  rapport  doit  por- 
ter la  signature  du  trésorier  et  des  auditeurs. 

(28)  Rapports  sessionnels —Il  voit  à  ce  que  les  officiers 
fassent  leur  rapport  à  la  session  fédérale  et  que  copie  en 
soit  adressée  aux  conseiller»  fédéraux  (juinze  jours  au 
moins  avant  la  <late  de  ladite  session. 

CHAPITRE  V 
BUREAU   MEDICAL 
39.    Le  Bureau  médical  se  compose  du  Médecin  général 
et  de  trois  médecins  choisis  par  l'Exécutif  à  sa  première 
assemblée. 

Il  se  reunit,  a  la  demande  du  Médecin  général,  lorsque 
le  bien  de  la  Société  l'exige. 
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Chaque  médecin  adjoint  reçoit  pour  toute  compensation 
cinq  dollars  par  assemblée,  plus  ses  frais  de  déplacement. 

Le  Bureau  médical  étudie  les  documents  relatifs  aux  en- 
quêtes et  aux  rachats  et  toutes  les  autres  questions  du 
domaine  médical  qui  lui  sont  soumises,  et  en  fait  rapport 
à  l'Exécutif. 

CHAPITRE  VI 
AUDITEURS 

40.  Nomination— Le  Conseil  fédéral  élit  deux  auditeurs 
dont  l'un  doit  consacrer  tout  son  temps  à  la  société. 

(2)  Ils  ne  doivent  avoir  exercé  depuis  deux  ans  aucune 
autre  charge,  office  ou  emploi  dans  la  société. 

(■il)  Pouvoirs  et  devoirs  — Ils  examinent  et  vérifient 
les  comptes,  recettes,  déboursés,  placements,  valeurs  en 
mains,  et  toutes  les  pièces  justificatives  s'y  rapportant  ; 
et  à  cet  effet  peuvent  exiger  la  production  de  tous  les  livres, 
pièces,  documents,  etc,  de  la  Société. 

Ils  vérifient  et  balancent  les  li\Tes  et  les  comptes  des 
officiers  sortant  de  charge. 

Ils  présentent  à  l'Exécutif  un  rapport  mensuel  de  l'exa- 
men et  de  la  vérification  de  tous  les  livres  de  l'Exécutif  et 
des  officiers. 

Chaque  année,  le  ou  avant  le  10  février,  ils  présentent 
à  TExécutif  un  rapport  de  la  vérification  des  livres  de  la 
Société  pour  l'année   finissant  le  31   décembre  précédent. 

Quinze  jours  avant  l'ouverture  de  la  session  fédérale,  ils 
remettent  entre  les  mains  du  Secrétaire  général  un  rapport 
de  leurs  travaux  pour  le  terme  expiré. 

•42.  Si  au  cours  de  la  vacance  les  auditeurs  (ou  l'un 
d'eux)  négligent  de  se  conformer  aux  obligations  qui  leur 
sont  imposées  par  le  Code,   démissionnent,  quittent  défi- 
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nitivement  le  siège  de  la  Société,  ou  décèdent,  lExécutif 
doit  remplacer  ces  officiers  (ou  cet  officier)  en  se  confor- 
mant aux  lois  du  pays. 

LIVRE  III. 

CONSEILS  REGIONAUX 

CHAPITRE  I. 
CONSTITUTION 

43.  Création— LExécutif  classifie  les  conseils  locaux  et 
bureaux  de  perception  en  conseils  régionaux. 

44.  Objet— L'objet  des  conseils  régionaux  est  d'élire  les 
conseillers,  fédéraux  pour  la  session  suivante. 

45.  Officiers— Chaque  conseil  régional  est  administré 
par  un  président,  un  vice- président,  un  secrétaire  tréso- 
rier et  un  censeur. 

Le  président  et  en  son  absence  le  vice- président  préside 
la  convention. 

Le  secrétaire-trésorier  tient  les  procès-verbaux  de  la 
convention  et  en  envoie  immédiatement  une  copie  certi- 
fiée à  TExécutif. 

Il  paie  les  conseillers  à  même  les  deniers  qui  lui  sont  en- 
voyés par  l'Exécutif  et  renvoie  à  ce  dernier,  les  deniers 
restants  avec, un  rapport  dûment  certité  par  le  censeur. 

Le  censeur>yamine  et  paraphe  le  rapport  du  secrétaire- 
trésorier. 

46.  Conseillers  régionaux  —  Chaque  oonseil  local  dau 
moins  30  membres.  a.<.n  assemblée  annuelle  précédant  la 
session  fédérale,  et  chaque  bureau  de  perception  d'au 
moins  50  membres,  à  une  assemblée  spéciale  convoquée 
par  le   percepteur  ou  le   président  général,  élit  un  con 


*<tiller  régional.  Toutefois  un  conseil  local  «lont  Telfectif 
(Upasse  KX)  membres  a  droit  à  un  raprésentant  pour  cha- 
que  lÔO   membres  actifs  sur  les  registres  le  premier  du 


mois. 


47.  Eligibilité   des   conseillers    régionaux  —  Pour    être 

conseiller  régional,  il  faut  être  en  règle  et  n'être  pas  em- 
ployé salarié  de  l'Exécutif. 

48.  Substituts  —  Les  conseils  et  bureaux  de  perception 
élisent  autant  .le  substituts   que  de  conseillers  régionaux. 

CHAPITRK  TI. 
CONVE.NTIONS  REGIONALES 

49.  Date  -  Avant  .e  lô  juin  de  1  année  de  la  session 
fédérale,  les  conseillers  régionaux  se  reunissent  en  con- 
vention, à  la  date  (qui  doit  être  la  même  pour  tous  les 
conseils  régionaux)  et  a  iendroit  désignes  par  l'exécutif, 
par  une  proclamation  publiée  dans  deux  numéros  consécu- 
tifs du  "Prévoyant". 

ôU.  Quorum  —  Le  quorum  de  la  convention  est  de  un- 
quart  de  la  délégation,  dont  au  moins  deux  otficiers  du 
conseil  régional. 

■>L  Procédure -Après  l'ouverture  par  la  prière,  le  pré- 
sident soumet  aux  conseillers  les  questions  qui  ont  été  ré- 
férées à  la  convention  par  l'Exécutif  et  on  procède  aux 
élections  des  officiers  et  des  conseillers  fédéraux.  Les 
élections  sont  conduites  mnfatis  mntawllt  de  la  même  ma- 
nière que  les  élections  à  la  session  fédérale. 

02.  Finances— L'Exécutif  fî.ve  et  paie  l'indemnité  et  les 
frais  de  voyage  des  conseillers  régionaux  par  l'intermédi- 
aire dn  secrétaire-trésorier  du  conseil  régional. 
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LIVRE  IV. 
CONSEILS  LOCAUX 

CHAPITRE  I. 
CREATION  ET  POUVOIRS 

5^  Création  —  L'Exécutif  peut,  par  une  charte,  créer, 
constituer  et  investir  de  certains  pouvoirs,  des  conseils 
locaux. 

54.  Chaque  conseil  est  désigné  par  un  numéro  d'ordre, 
et  les  pétitionnaires  en  choisissent  la  dénomination. 

Un  second  conseil  ne  peut  être  établi  dans  la  même  lo- 
calité ou  paroisse,  sans  l'autorisation  de  l'Exécutif. 

55.  Conditions  d'existence  —  Pour  constituer  un  Con- 
seil local  il  faut  un  effectif  d'au  moins  trente  memlires  en 
règle. 

56.  Pour  créer  un  nouveau  conseil  local,  il  faut  prcK-e- 
dés  de  la  manière  suivante  : 

Une  pétition  en  la  forme  exigée  par  TExécutif  doit 
être  signée  par  les  pétitionnaires  : 

Les  signataires  qui  ne  sont  pas  membres  doivent  de 
plus  faire  leur  demande  d'admission  et  remplir  toutes  les 
conditions  exigées.  La  pétition  et  les  autres  documents 
sont  envoyés  à  l'Exécutif. 

Le  nou^•eau  conseil  est  dûment  constitué  après  sou 
installation  par  un  représentant  de  l'Exécutif. 

57.  L'Exécutif  délivre  la  charte  aussitôt  qu'il  a  reçu 
toutes  les  redevances  ainsi  que  tous  les  documents  requis, 
autlientiquant  l'institution  et  l'installation  dudit  conseil. 

5S.  Si  l'Exécutif  n'accorde  pas  la  charte,  les  honorai- 
res versés  sont  remis  aux  pétitionnaires.  Mais  lesdits 
membres  ne  sont  pas,  pour  cette  cause,  déchus  de  leurs 


droits  et  privilèges  aussi  longtemps  qu'ils  se  maintiennent 
en  règle.  Ils  sont  constitués  en  bureau  de  perception,  sïls 
sont  au  nombre  de  quinze,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  suffi- 
sant de  sociétaires  soit  acquis.  Mais  si  les  pétitionnaires 
qui  sont  en  faute  ou  refusent  de  remplir  les  conditions 
nécessaires,    toutes  sommes   payées   sont  confisquées. 

Les  officiers  des  conseils  locaux  sont  tenus,  lors  de  leur 
installation,  de  souscrire  à  la  déclaration  solennelle. 

Cette  déclaration  doit  être  renouvelée  chaque  année  à 
l'assemblée  régulière  du  mois  de  janvier,  par  les  officiers 
et  membres  desdits  conseils. 

ô9.  Responsabilités  -  Les  officiers  et  les  membres  des 
conseils  locaux  nagissent,  dans  la  garde  et  l'administra 
tion  des  fonds  généraux  quïls  perçoivent  pour  et  au  nom 
du  Conseil  fédéral,  qu'à  titre  '-fiduciaire  "  et  aucune  par- 
tie  des  fonds  ne  doit,  pour  aucun  motif  ou  considération 
être  employée  pour  d'autres  fins  que  celles  auxquelles 
lesdits  fonds  sont  destinés. 

fiO  Attributions  et  devoirs  -Les  conseils  locaux  sont 
investis  des  pouvoirs  et  ils  remplissent  les  devoirs  énu- 
meres  ci-après,  subordonnement  aux  restrictions,  condi- 
tions, obligations  ot  pénalités  prescrites  par  le  Code. 

(1)  La  recommandation  d'admission,  de  suspension, 
d  expulsion  et  de  reintégration. 

(2)  La  perception  des  contributions,  des  honoraires  et  de 
toutes  redevances  des  membres, ,  et  la  transmission  des 
fonds  généraux  à  l'Exécutif,  aux  époques  et  en  la  ma- 
nière détermines  par  le  Code. 

(.3)  ^-'administration  des  fonds  des  différentes  caisses  et 
(les  fonds  particuliers  du  Con.seil  local. 
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(4)  L'élection  de  leurs  représentants  et  des  substituts 
desdits  représentants  au  Conseil  régional,  ainsi  que  l'élec- 
tion, la  nomination  et  la  révocation  de  leui-s  officiers. 

(5)  L  assignation  obligatoire  des  membres  de  la  société 
à  comparaître  comme  témoins  devant  eux  ou  devant  leurs 
comités. 

(6)  L'adoption  et  la  modification,  subordoimément  au 
droit  de  veto  de  l'Exécutif,  des  règlements  non  incompa- 
tibles avec  le  Code  et  les  lois. 

(7)  L'emploi  exclusif  des  livres,  formules,  imprimes,  re- 
gistres et  autre  papeterie  prescrits  et  fournis  par  l'Exécu- 
tif. 

(8)  L'observance  de  tous  arrêtés,  ordonnances,  règles, 
règlements  et  instructions  particulières  reçus  du  Conseil 
fédéral  ou  de  TExécutif. 

(9)  Les  parties  intéressées  ont  droit  d'appel  à  l'Exécutif 
de  toute  décision  prise  par  un  conseil  local. 

CHAPITRE  II. 
BUREAU  DE  DIRECTION. 

61.  Composition  —  Les  conseils  locaux  sont  adminis" 
très  par  un  bureau  de  direction  électif,  composé  des  -louze 
officiers  ci-dessous  : 

Un  chapelain  nommé  par  l'Ordinaire. 

1.  Un  président. 

2.  Un  premier  vice  président. 

3.  Un  second  vice-président. 

4.  Un  secrétaire. 

5.  Un  trésorier. 

6.  Un  receveur. 

7.  Deux  visiteurs  ou  plus. 
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8.  Un  commissaire  ordonnateur. 

9.  Trois  censeurs. 

62.  Eligibilité -Il  suffit,  pour  être  eligible  a  une  charge 
quelconque    d^officier,  d'être  en  règle  avec  la  société. 

68.  Durée  des  fonctions-Les  officiers  restent  en  fonc- 
tions une  année. 

04.  Quorum -Le  /quorum  est  de  quatre  officiers,  au 
nombre  desquels  doit  se  trouver  un  censeur. 

65.   Réunion  —  Le  Bureau  de  direction  se  réunit    cha- 
que  semaine  au  jour  fixé  par  lui  ou  par  le  Conseil  local 
Par  permission  spéciale  de,:i-£xecutif,  il  peut  se  réunir  tous 
les  quinze  jours  seulement. 

Les  membres  des  conseils  locaux  ont  le  droit  d"assister 
aux  séances  du  Bureau  de  direction  avec  voix  consultative 
et  droit  de  vote,  excepté  dans  le  cas  où  le  huis-clos  pour- 
rait être  exigé  par  la  majorité  des  membres  du  Bureau  de 
direction. 

A  défaut  de  la  présence  d'un  des  censeurs  nécessaire 
pour  légaliser  le  quorum  du  Conseil  local  ou  du  Bureau 
de  direction,  l'assemblée  peut  procéder  aux  affaires  et 
tout  ce  qui  aura  été' réglé  sera  valide  et  légal,  si  la  si^a- 
ture  du  ou  des  censeurs  absents  est  apposée  au  procès- 
verbal  de  la  dite  assemblée  dans  les  quarante-huit  heures 
qui  suivent. 

CHAPITRE  III 

DEVOIRS  DES  OFFICIERS. 

60.  Chapelain-  Le  chapelain  a  la  direction  spirituelle 
du  Conseil  local.  Il  a  droit  d'assister  aux  assemblées  du 
Conseil  local,  avec  voix  consultative. 
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67.  Président  —  Il  préside  les  réunious  du  Conseil  lo- 
cal et  celles  du  Bureau  de  direction.  Il  maintient  l'ordre 
et  le  décorum. 

Il  surveille,  exécute  et  fait  exécuter  les  lois  et  assure 
l'observance  des  instructions  particulières  reçues  des  auto- 
rités supérieures.  Il  signe  les  procès-verbaux,  les  man- 
-dats  de  paiements,  les  lettres  de  créance  et  tous  papiers 
ou  documents  se  rapportant  aux  réclamations  pour  béné- 
fices ;  enfin,  toutes  pièces  que  le  Bureau  de  direction  ou 
l'Exécutif  lui  enjoindra  de  préparer,  certifier  et  signer. 

68.  Vice=présidents  ~  Les  vice-présidents  remplacent 
le  Président  en  son  absence,  par  ordre  de  préséance,  et 
remplissent  ses  fonctions. 

69.  Secrétaire  —  (1)  Le  secrétaire  f*it  la  correspondan- 
ce et  rédige  et  signe  avec  le  président  les  procès-verbaux. 

(2)  Il  a  la  garde  des  livres,  registres,  papiers  et  autres 
documents  du  Conseil. 

\S)  Il  donne,  dans  les  huit  jours,  avis  à  l'Exécutif  de 
admission  ou  du  rejet  des  aspirants,  de  la  suspension  et 
la  radiation  des  sociétaires  en  défaut. 

(4)  Il  envoie  au  Secrétaire  général  et  au  Secrétaire  du 
Conseil  régional,  immédiatement  après  les  élections,  les 
noms  des  officiers  et  des  représentants  élus. 

(5)  Il  donne  avis  et  fait  parvenir  à  l'Exécutif  le  nom  des 
membres  de  son  conseil  qui,  étant  suspendus,  désirent  être 
réintégrés  dans  leurs  droits  et  priN-ilèges. 

(6)  Il  donne  avis  au  médecin  ou  aux  visiteurs  de  visiter 
les  malades  et  envoie  chaque  semaine  à  l'Exécutif  les  rap- 
ports du  médecin  et  des  visiteurs. 

(7)  Il  consigne  au  procès-verbal  de  chaque  séance  le  chif. 
ire  total  des  perceptions  conformément  au  compte -rendu 
■du  receveur. 
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(8)  Il  tient  un  registre  des  aspirants  inscrits  et  admis  et 
de  ceux  qui  ont  été  rejetés,  suspendus  ou  rayés. 

(9)  Il  inscrit,  sur  avis,  les  noms,  les  prénoms,  la  profes- 
sion,  le  domicile  et  l'âge  des  aspirants  rejetés,  suspendus 
ou  rayes  dans  d'autres  conseils  ou  bureaux. 

(10)  Il  inscrit  le.  règlements  adoptés  par  le  Conseil  lo- 
cal  et  les  modifications  qui  y  sont  faites,  dans  un  livre  spé- 
cial,  '^ 

(11)  Il  doit,  aussitôt  qu'il  est  informé  par  le  Receveur 
qu  un  aspirant  a  rempli  les  conditions  requises,  en  infor- 
mer 1  Exécutif  et  demander  l'émission  de  la  police  ou  des 
polices, 

70.  Receveur-  Le  Receveur  reçoit  les  contributions  de 
toute  nature  pour  le  compte  du  Conseil  fédéral  et  celles 
de  son  conseil  et  en  fait  remise  au  trésorier  à  chaque  séan. 
ce  en  échange  d'un  reçu. 

Il  tient  les  livres  prescrits  par  l'Exécutif;  fait  rap- 
port verbal  à  chaque  séance  du  montant  perçu  depuis  le 
dernier  rapport  ;  adresse  a  l'Exécutif  le  ou  'avant  le  20 
de  chaque  mois  les  rapports  mensuels  ou  autres  exigés 
avec  pièces  justificatives  vérifiées  par  les  Censeurs  ;  donné 
accès  à  ses  livres  à  tout  officier  autorisé:  tient,  à  la  de- 
mande de  l'Exécutif,  des  comptes  distincts  des  fonds  géné- 
raux et  des  fcmds  particuliers  de  son  Conseil. 

71.  Trésorler-Le  trésorier  reçoit  du  receveur  les  som- 
mes  perçues  par  ce  dernier  et  lui  en  donne  quittance  • 
dépose  dans  les  banques  ou  institutions  dépositaires  les 
sommes  qu'il  reçoit  ;  ne  fait  aucun  paiement  sans  un  man- 
dat autorisé  par  le  Bureau  de  direction  ou  le  conseil  local 
portant  la  signature  du  président,  du  secrétaire  et  d'un 
censeur  :  fait  les  remises  à  l'Exécutif,  le  ou  avant  le  20  de 
chaque  mois,  pour  le  mois,  courant,  après  avoir  vérifié 
avec  les  censeurs,  l'exactitude  de  ses  comptes  due. 
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Il  tient  les  livres  exigés  par  l'Exécutif,  et  en  permet 
l'accès  à  tout  membre  autorisé  ;  fait  rapport  à  chaque 
séance  des  entrées  et  sorties  de  fonds  de  sa  caisse  depuis 
la  dernière  assemblée,  donnant  séparément  le  montant 
des  fonds  généraux  et  celui  des  fonds  particuliers. 

Il  règle  et  arrête  ses  comptes  au  31  décembre  chaque 
année,  ou  lorsqu'il  en  est  requis  par  l'Exécutif  : 

Il  fait  ses  remises  par  chèques  acceptés,  payables  au 
pair,  traites  ou  mandats  de  poste  ou  compagnie  de  messa. 
gerie  et  payables  à  l'^Union  Saint-Joseph  du  Canada": 

Il  paie  les  comptes  et  autres  redevances  autorisées  par 
des  chèques  sur  les  dépositaires  des  fonds. 

7.7.  Censeurs— Les  censeurs  font  l'examen  et  la  vériti- 
cation  des  livres  du  receveur,  du  trésorier  et  du  secré- 
taire mensuellement,  ou  plus  souvent  s'ils  en  sont  requis. 
Ils  contresignent,  deux  d'entre  eux  au  moins,  tous  les  rap- 
ports financiers  du  receveur   et  du  trésorier. 

Ils  vérifient  les  pièces  justificatives.  L'un  des  Censeurs 
doit  signer,Javec  le  Président  et  le  Secrétaire,  les  mandats 
tirés  sur  le  Trésorier. 

Lorsque  les  Censeurs  sont  d'opinion  que  les  paiements 
autorisés  l'ont  été  illégalement,  ils  doivent  ordonner  au 
trésorier  de  ne  pas  débourser  les  dits  montants,  et  en  ré- 
fèrent à  l'Exécutif.  Si  ce  dernier  autorise  les  paiements 
tes  censeurs  devront  relever  l'interdiction. 

73.  Médecins  examinateurs  —  Tout  médecin  diplùmé 
peut,  avec  l'approbation  de  l'Exécutif  et  du  Médecin  gé- 
néral, sujet  à  l'approbation  du  Bureau  médical,  recevoir 
une  commission  de  médecin  examinateur. 

Il  fait  l'examen  médical  des  candidats  sur  les  formules 
officielles.  Il  contrôle  la  sincérité  des  déclarations  de  ceux 
dont  il  fait  l'examen  ou  qui  réclament  quelques  bénéfices 
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aux  caisses  de  secours.  Si  ces  examens  médicaux  sont 
fréquemment  entachés  d'erreur,  sïl  recommande  des  can- 
didats non  assuraVjles  ou  le  paiement  d'une  réclamation 
irrégulière  ou  non  fondée,  il  est  frappé  des  peines  suivan- 
tes :  confiscation  de  tous  honoraires  dont  la  Société  lui 
est  redevable,  révocation  de  sa  commission  médicale,  et 
expulsion  de  la  société  ;  et  tout  cela  sans  préjudice  de  tout 
autre  recours  légal  contre  lui. 

Si  le  médecin  examinateur  e.st  tenu  de  donner  ses  soins 
aux  membres  de'  conseils  ou  corps  de  la  Société,  il  doit 
cesser  de  le  faire  au  moment  de  sa  révocation. 

Un  médecin  examinateur  n"a  pas  le  droit  sans  une  auto- 
risation spéciale  de  l'Exécutif  d'examiner  un  de  ses  pa- 
rents. L'examen  est  nul  ip-io  facto,  ainsi  que  la  police 
qui  peut  avoir  été  émise  à  la  faveur  de  cet  examen. 

Il  reçoit  les  honoraires  fixés  par  la  Société.  Ces  honorai- 
res lui  -sont  payés  directement  par  les  aspirants  ou  les 
membres. 

Il  doit  se  conformer  aux  instructions  de  l'Ex-fCutif,  du 
Médecin  général  et  du  Bureau  médical. 

La  commission  de  médecin  examinateur  doit  être  oc- 
troyée de  préférence  aux  membres  de  la  Société  d'abord, 
et  aux  médecins  catholiques. 

74.  Visiteurs  —  Les  visiteurs  sont  chargés  de  constater 
et  de  vérifier  toutes  demandes  de  bénéfices  pour  cause  de 
maladie  et  d'accident  et  faire  en  la  forme  exigée  un  rap- 
port hebdomadaire,  sur  la  cause  de  la  maladie  et  la  con- 
dition des  malades. 

70.  Commissaire  ordonnateur— Le  Commissaire-ordon- 
nateur eat  le  dépositaire  des  bannières,  iiisignes  et  dé- 
corations à  l'usage  du  conseil,  de  ses  otiiciers  et  de  ses 
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membres.     Il  doit  en  prendre  un  soin  particulier,   étant 
responsable  de  leur  remise  en  bon  état. 

Il  est  membre  et  président,  de  droit,  du  Comité  des 
visiteurs. 

Il  est  maitre  des  cérémonies.  Il  veille  dans  les  réu- 
nions et  dans  les  processions  à  ce  que  tout  soit  conforme 
aux  convenances  et  aux  lois  ;  ne  permet  l'entrée  de  la  salle 
de  réunion  qu'aux  membres  en  règle  ou  à  ceux  qui  sont 
porteurs  d'une  carte  d'admission  émise,  soit  parle  Prési- 
dent général,  par  le  président  de  tout  autre  conseil,  soit 
partout  autre  otficier  supérieur.  Sont  exceptés,  toute- 
fois, es  officiers  qui  sont  ex-officio  membres  de  tous  les 
concorps  ou  comités  de  la  Société.  Il  n'admet  pas  les 
membres  temporairement  privés  du  droit  d'assister  aux 
assemV)lées. 

Il  est  président  du  Comité  mortuaire- 

76.  Comité  d'arbitrage  —  Le  Comité  d'arbitrage  se 
compose  du  premier  vice-président  qui  en  est  de  droit 
président,  d'un  censeur  et  de  trois  membres  du  Conseil 
local   n'appartenant  pas  au  Bureau  de  direction. 

Le  quorum  est  de  trois  membres. 

Ce  comité  reçoit  et  étudie  les  accusations  et  les  plaintes 
qui  lui  sont  régulièrement  soumises  par  le  Conseil  local 
ou  quelqu'im  de  ses  membres  pour  adjudication  et  il  décide 
le  cas. 

Il  fait  rapport  au  Bureau  de  direction.  On  peut  en  ap- 
peler de  sa  décision  à  l'Exécutif. 

77.  A  la  demande  des  parties  en  cause,  tout  membre 
du  comité  d'arbitrage  peut  être  récusé  par  le  Bureau  de 
direction  pour  cause  d'intérêt  ou  de  liens  de  famille,  et 
le  Bureau  de  direction  lui  nomme  un  substitut  temporai- 
re. 


35 

~b.  Comité  mortuaire  —  Il  est  constitua  àan^  caci'|ue 
conseil  local,  uu  comité  mortmiire,  composé  du  Com- 
missaire-ordonnateur, qui  en  est  le  président,  et  de  deux 
membres  du  Conseil  local,  pris  eu  dehors  du  Bureau  de 
direction. 

Ce  comité  doit  s'entendre  avec  la  famille  ou  les  intéres- 
sés, pour  participer  à  la  préparation  de  lu  chambre  mor- 
tuaire et  aux  arrangements  pour  les  funérailles. 

Si  le  sociétaire  n"a  ni  parents,  ni  amis,  ou  quïl  soit 
dans  un  hôpital  ou  une  maison  de  .santé,  et  sur  preuve 
qu'il  était  en  règle  au  temps  de  son  décès,  le  Comité 
mortuaire  doit  voir  à  ce  que  le  défunt  soit  dignement  in- 
humé et  se  charge  de  la  conduite  des  funérailles. 

Le  Comité  mortuaire  se  fait  remettre  l'état  complet  des 
dépenses  de  maladie,  de  funérailles  et  d'inhumation  et  le 
transmet  à  l'Exécutif  par  le  secrétaire  du  Conseil  local, 
après  en  avoir  certifié  l'exactitude,  et  l'avoir  fait  signer 
par  un  Censeur. 

Le  Commissaire  ordonnateur  agit  comme  maitre  de 
cérémonies  aux  funérailles. 

CHAPITRE  IV 

.ASSEMBLEES. 

79.  Assemblée  annuelle  et  élections  —  Les  membres  des 

onseils  locaux  se  réunissent  en  assemblée  générale  le 
troisième  lundi  de  janvier  de  chaque  année,  pour  recevoir 
les  rapports  et  faire  les  élections  des  ottciers. 

Quand  il  doit  y  avoir  une  session  dans  le  cours  de  l'an- 
née, les  conseils  doivent  faire  l'élection  des  conseillers  ré- 
gionaux et  des  substituts. 

Les  règles  d'élection  pour  la  session  feder&le  s'ap- 
pliquent w/i^c^w  WM^a/Kc//'»  aux  élections  des  conseils  lo- 
'"aux. 
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80.  Les  assemblées  extraordinaires  sout  appelées,  (1}. 
sur  Tordre  du  Président  général  ;  (2)  sui'  l'ordre  du  prési- 
dent du  conseil  local  ;  ou  (3)  ;  sur  la  réquisition  écrite  de 
dix  sociétaires  duditconseil. 

81.  Si,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  l'élection  des 
officiers  n'a  pu  se  faire  à  la  date  fixée,  les  anciens  officiers 
restent  en  charge  jusqu'à  l'élection  de  leurs  successeurs 
qui  devra  se  faire  dans  le  cours  des  trois  mois  suivants, 
sous  peine  de  suspension  des  lettres  patentes  des  conseils 
en  défaut. 

Les  officiers  sortant  de  charge  sout  rééligibles. 

82.  Quorum  —  Le  quorum  des  assemblées  générales  est 
de  quinze  membres,  dont  au  moins  deux  censeurs. 

83.  Préséance — Le  commissaire  du  Président  général  ou 
le  conseiller  fédéral  selon  l'ordre  de  préséance,  préside  aux 
élections,  proclame  et  installe  lesofficiers  élus. 

En  l'absence  des  officiers  ci-dessus,  l'un  des  censeurs 
préside  l'élection. 

S'il  y  a  des  membres  honoraires  actifs  dans  les  conseils, 
ils  ont  la  préséance,  par^ ordre  d'ancienneté,  sur  les  cen- 
seurs. 

84.  Rapports  Annuels — Le  président,  les  censeurs,  le 
receveur,  le  trésorier,  les  visiteurs,  le  médecin  du  con- 
seil et  les  comités  font,  à  l'assemblée  générale,  un  rapport 
annuel  de  leurs  travaux. 

Un  rapport  du  Bureau  de  direction  doit  aussi  être  en- 
voyé à  l'Exécutif. 

85.  ORDRE  DU  JOUR— 

(a)  Assemblées  générales: 

1.  Prière. 

2.  Appel  des  officiers. 
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3.  Lecture  et  approbation  du  procès -verbal   de  la  der- 
nière assemblée  générale,  régulière  ou  extraordinaire. 

4.  Lecture  et  prise  en  considération  de  la  correspondan- 
ce. 

5.  Considération  des  affaires  différées  ou  suspendues. 

6.  Rapports  des  comités  spéciaux, 

7.  Rapport  du  Bureau  de  direction  et  des  ofl&ciers  tou- 
chant les  opérations  de  l'année. 

8.  Remarques  du  chapelain. 

9.  Remarques  dans  l'intérêt  de  la  Société. 

10.  Election,  proclamation  et  installation  des  officiers. 

11.  Ajournement. 

12.  Prière. 

(b)  Assemblées  du  Bureau  de  direction  : 

1.  Prière. 

2.  Appel  des  officiers, 

3.  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la  der- 
nière séance. 

4.  Lecture  et  prise  en  considération  de  la  correspon- 
dance. 

5.  Demandes  de  bénéfices  en  maladie. 

6.  Rapport  des  visiteurs  de  malades. 

7.  Rapport  du  receveur. 

8.  Rapport  du  trésorier. 

9.  Production  et  vérification  du  livret  «le  dépôt. 

10.  Affaires  générales. 

11.  Affaire.*  'lifférées  ou  suspendues. 

12.  Membres  suspendus. 

L3.  Acceptation,  refus  ou  renvoi  à  plus  tard  des  deman- 
des d'inscription  et  de  réintégration. 

14.  Démission,  reintégration,  ou  nomination,  d'officiers. 

15.  Sociétaires  nécessiteux  et  sans  emploi. 
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16.  Suspension  ou  expulsion  de  membres. 

17.  Ajournement. 

18.  Prière. 

CHAPITRE  Y. 
FINANCE. 

86.  Cautions  —  Le  receveur,  le  trésorier  et  les  mem- 
bres dépositaires  des  fonds  fournissent  des  cautions  avant 
d'entrer  en  f->-ictions  s'ils  en  sont  requis  par  l'Exécutif. 

Ces  cautions  couvrent  concurremment  les  responsabili- 
tés d'administration  et  le  tidèle  remboursement  des  fonds 
généraux  au  Conseil  fédéral  et  des  fonds  particuliers  au 
conseil  local  et  sont  données  au  nom  de  l'Union  Saint- Jo  • 
seph  du  Canada  et  payables  à  celle-ci. 

En  cas  de  concussion  commise  par  l'un  de  ses  ofi&ciers, 
le  conseil  local  doit  fournir  à  l'Exécutif,  sous  le  plus 
court  délai,  un  état  complet  certifié  par  au  moins  deux 
censeurs,  indiquant  séparément  les  montants  dus  à  cha- 
cun des  fonds.  L'Exécutif  prend  les  mesures  nécessai- 
res au  ren\boursement  et  remet  au  Conseil  local  le  deniers 
qui  lui  appartiennent. 

87.  Toutefois  si  l'Exécutif,  agissant  au  nom  de  la  So- 
ciété, ne  i^ouvait  réussira  se  faire  rembourser  par  les  cau- 
tions qu'une  partie  de  la  somme  totale,  il  ne  sera  aucune- 
ment responsable  du  remboursement  de  la  somme  due  par 
les  particuliers  et  retiendra  sur  la  somme  réalisée  les 
dus  aux  fonds  généraux  d'abord,  ainsi  que  les  inté- 
rêts légaux  accrus,  s'il  y  a  eu  retard  dans  la  rentrée  des 
fonds,  et  la  balance  sera  remise  au  Conseil  local  ;  mais  si 
l'impossibilité  de  recouvrer  les  sommes  dues  provient  de 
la  négligence  du  Bureau  de  direction  d'obtenir  des  eau- 
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tions  solvables  ou  d'exiger  de  nouvelles  cautions,  si  la  ou 
les  cautions  primitives  meurent  ou  deviennent  insolvables, 
alors  le  Bureau  de  direction  ou  ceux  d'entre  eux  qui,  par 
leur  vote  affirmatif ,  auront  été  cause  de  cet  état  de  choses, 
seront  personnellement,  conjointement  et  solidairement 
responsables  du  remboursement  de  la  somme  due  aux 
fonds  généraux  par  l'officier  concussionnaire. 

8."<.  Le  Bureau  de  direction  ou  l'Exécutif  peuvent  en 
tout  temps  requérir  le  -receveur,  le  trésorier  et  le  déposi- 
taire de  fonds  d'un  Conseil  local,  de  fournir  de  nouvelles 
cautions. 

Le  Bureau  de  direction  veille  à  ce  que  tous  les  instru- 
ments de  cautions  personnelles  soient  exécutes  et  signés 
en  bonne  et  due  forme  par  des  personnes  respon.sables  et 
solvables. 

S9.    Frais    d'administration  —  L'Exécutif  accorde    aux 
onseils  et  aux  bureaux  de  perception   pour  leurs  dépen. 
•js  la  somme  de  dix  centins  (10)  par  mois  pour  chaque  as- 
suré de  S5(X)  ou  plus  et  de  cinq  centins  (ô^  pour  chaque  as 
-uré  de  moins  de  .S500. 

CHAPITRE  VI. 
INFRACTIONS  DES  CONSEILS.-PENALITES. 

90.  Les  conseils  ou  autres  corps  se  rendent  coupal)les 
dans  les  cas  suivants  : 

(1)  S'ils  admettent  sciemment  une  p»  rsomie  qui  n'est 
pas  admissible  en  vertu  du  Code. 

(2)"S'ils  causent  ou  tentent  de  causer  volontairement 
préjudice  à  la  Société  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

(•3)  S'ils  refusent  ou  négligent  de  se  èonformer  aux  lois 
et  aux  ordonnances  de  la  Société. 
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(4)  Si  sans  raisons  graves  ou  sans  Tapprobation  de  l'Ex- 
écutif ils  ref  dsent  ou  négligent  de  tenir  des  assemblées  ré- 
gulières. 

(5)  S'ils  refusent  ou  négligent  de  transmettre  à  l'Exécu- 
tif, à  la  date  prescrite  par  les  règlements  tous  rapports, 
documents,  pièces  ou  deniers  requis. 

(6)  S'ils  refusent  de  compai-aître  pour  se  défendre  d'une 
accusation  dans  le  délai  prescrit. 

(7)  S'ils  refusent  d'ob^r  aux  ordormances  de  l'Exécutif 
ou  du  Président  général. 

91.  Suspension  des  conseils  —  Tout  conseil  local  dont 
les  rapports  financiers,  les  rendses  et  les  avis,  ou  aucun 
d'eux,  ne  sont  pas  faits  et  expédiés  aux  dates  fixées,  est 
passible  d  une  amende  d'un  dollar.  Si  le  défaut  de  s'ac- 
quitter de  ses  devoirs  se  prolonge  jusqu'au  trente  du  mê- 
me mois  inclusivement,  l'amende  est  de  cinq  dollars,  pay- 
able le  trente  du  mois  suivant,  soûs  les  peines  de  suspen- 
sion et  de  révocation  portées  au  Code. 

Le  conseil  en  défaut  peut  recouvrer  ces  amendes  des  of- 
ficiers qui  en  sont  la  cause.  A  défaut  de  paiement  de 
l'amende  par  le  ou  les  otficiers  qui  en  sont  tenus  responsa- 
bles, ceux-ci  sont  suspendus  et  rayés  en  la  même  manière 
que  pour  le  non-paiement  de  contributions. 

92.  Les  chartes  des  conseils  ou  corps  qui  se  rendent 
coupables  des  fautes  énumérées  à  l'article  90  peuvent 
être,  selon  la  gravité  de  la  faute,  suspendues  ou  annulées 
excepté  dans  les  cas  spécifiés  aux  articles  93  et  94. 

93.  Le  Président  général  peut,  en  cas  d'urgence,  sus- 
pendre provisoirement  la  charte  d'un  conseil  ou  corps 
coupable  de  l'une  des  fautes  spécifiées  aux  paragraphes(l), 
(2)  (ô)  et  (7)  de  l'article  90.  Il  doit  soumettre  la  ques- 
tion à  l'Exécutif  à  sa  prochaine  réunion. 

94.  L'Exécutif  peut  suspendre  ou   annuler  la  charte  de 
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tout  conseil  ou  corps  qui  néglige  ou  refuse  de  comparaître 
pour  se  défendre  d'une  accusation  dans  le  délai  prescrit. 

95.  A  l'expiration  de  six:  mois  de  la  ^date  de  la  suspen- 
sion les  chartes  sont  par  le  fait  annulées. 

96.  Effets  de  la  suspension  ou  de  la  révocation  des 
chartes  —  L'annulation  ou  l'abandon  de  la  charte  de  tout 
conseil  ou  corps,  entraîne  la  dissolution  dudit  conseil  ou 
corps. 

97.  Tout  sociétaire  faisant  partie  d'un  conseil  ou 
corps  dont  la  charte  est  suspendue  ou  annulée  peut,  sur 
demande,  obtenir  de  l'Exécutif  une  ^lettre  d'inscription 
signée  du  Secrétaire  général,  l'agrégeant  à  tout  autre 
conseil  ou  corps,  pourvu  qu'il  soit  en  règle  avec  la  So- 
ciété et  en  fournisse  la  preuve  ou  qu'il  se  mette  en 
règle   dans  le  délai  de  30  jours  de  la  lettre  d'inscription. 

CHAPITRE   VIL 
ACTIONS   CONTRE  LES  CONSEILS  OU  AUTRES  CORPS. 

98.  Actions    contre    les     conseils  ou   autres    corps  — 

Un  conseil  qui  est  sous  le  coup  d'une  accusation,  doit  en 
être  informé  par  le  Secrétaire  général  et  mis  en  demeure 
de  se  défendre. 

99.  Le  conseil  incriminé  doit  transmettre  sa  défense  à 
l'Exécutif,  par  lettre  recommandée,  dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  la  date  de  l'avis  du  Secrétaire  général,  et  l'ins- 
truction de  la  cause  ne  peut  être  commencée  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai  que  du  consentement  duconst-il  incriminé. 

10(1.  L'Exéctitif  peut  assigner  à  comparaître  devant  lui 
ceux  dont  les  dépositions  paraissent  utiles,  et  il  peut  or- 
donner aux  sociétaires  et  aux  ayants  droit  éventuels  ou 
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actuels,  de  produire  tout  livre,  documeut  ou  autre  objet 
ayant  rapport  au  litige. 

101.  L'Exécutif  peut  nommer  un  ou  des  commissaires 
enquêteurs  qui  sont  investis  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
la  conduite  de  l'enquête, 

102.  L'Exécutif  peut  permettre  ia  réouverture  de  l'en- 
quête, s'il  le  juge  à  propos,  et  relever  toute  partie  du 
défaut  enregistré  contre  elle,  aux  conditions  qu'il  lui  plaît 
de  fixer. 

103.  Aiin  dempêoher  les  accusations  ou  les  actions  fri- 
voles,  vexatoires  ou  malicieuses,  contre  tout  sociétaire, 
oflBcier,  conseil  ou  corps,  un  dépôt  de  cinq  piastres  doit 
accompagner  chaque  plainte  ou  accusatiou.  Cette  somme 
est  remise  au  plaignant  si  la  preuve  et  la  conviction  sont 
faites.  A  défaut  contraire,  le  dépôt  n  est  pas  remboursa- 
ble. 

CHAPITRE    VIIL 
REINTEGRATION   DES  CONSEILS 

104.  Un  conseil  ou  corps  dont  la  charte  a  été  suspendue 
par  le  Président  général  ou  par  l'Exécutif  peut  être  réin- 
tégré dans  ses  droits  et  privilèges,  lorsque  la  cause  de  la 
suspension  a  cessé.  L'Exécutif  peut  toujours  rappeler,  à 
sa  discrétion,  un  décret  de  suspension,  pourvu  que  les 
membres  du  conseil  ou  corps  suspendu  depuis  plus  de 
trente  jours,  se  soient  maintenus  en  règle  :  que  ceux  qui  s'é- 
taient laissés  suspendre  pour  non-paiement  de  redevances, 
justitient  de  leur  bonne  santé  à  la  satisfaction  de  l'Exécu- 
tif, et  que  tous  paient  les  redevances  qu'ils  auraient  dû 
payer  si  la  suspension  n'eut  pas  eu  lieu. 

lOô.  Il  faut  pour  donner  droit  a  la  retiuête  demandant 
la  réintégration    dudit  Conseil,   qu'au  moins  .SO  de    ses 
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membres  Taient  signée  et  se  soient  mis  dans  les  conditions 
ci-dessus  exigées. 

LIVRE  V. 

DISPOSITIONS  CONCERNANT  LES  OFFICIERS 
EN  GENERAL. 

106.  Cumul  de  charges  interdit  —  Nul  sociétaire  ne 
peut,  dans  le  même  conseil,  occxiper  et  remplir  plus  d'une 
charge  en  même  temps  sans  la  permission  de  l'Exécutif. 

107.  Officiers  sortant  de  charge  —  Les  officiers  sortant 
de  charge  remettent  à  leurs  successeurs,  sur  Tordre  du 
Président  général  ou  de  l'Exécutif,  les  liN-^-es,  fonds,  va- 
leurs, documents  ou  autres  propriétés,  dont  ils  ont  la  gar- 
de. Ils  ne  pourront  cependant  être  libérés  de  leur  respon- 
sabilité avant  que  leurs  livres  aient  été  balancés  et  véri- 
fies. 

108.  Vacances  d'officiers  —  La  fonction  d'officier  du 
Conseil  fédéral  ou  des  conseils  régionaux  devient  vacan- 
te : 

(1)  Par  le  décès  du  titulaire. 

(2)  Par  sa  démission. 

(3)  Par  l'expiration  de  son  mandat. 

(4)  Par  sa  suspension  ou  sou  exclusion  comme  membre. 

(5)  Par  sa  révoc.ition  par  le  vote  affirmatif  de  cinq  mem- 
bres de  l'Exécutif.  La  révocation  peut  se  faire  dans  les 
cas  de  négligence,  de  refus  à  accomplir  les  devoirs  de  sa 
charge  ;  aussi  pour  cause  d'incapacité  physique. 

109.  Toute  vacance  dans  l'Exécutif  doit  être  remplie 
par  celui-ci,  qui  choisit  le  remplaçant  parmi  les  conseillers 
f>''<léraux. 

Toute  vacance  dans  le  bureau  de  direction  d'un  conseil 
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régional  doit  être  remplie  par  celui-ci,  qui  choisit  le   rem- 
plaçant parmi  les  conseillers  régionaux. 

Le  lemplaçant  doit,  autant  que  faire  se  peut,  être  choi' 
si  dans  la  même  localité  que  le  titulaire  qui  doit  être  rem- 
placé. 

110.  Incapacité  légale  des  officiers  —  Tout  oflScier  frap- 
pé de  suspension  est  inhabile  à  remplir  sa  charge,  laquelle 
devient  *'  ipso  facto  "  vacante. 

Il  ne  peut  cependant  être  remplacé  avant  un  délai  de 
quinze  jours  de  la  date  de  la  suspension.  Si  dans  le  délai 
accordé  il  est  réintégré,  il  reprend  ses  fonctions. 

111.  Tout  otiicier  qui  s'absente  de  trois  assemblées  ré- 
gulières ou  extraordinaires  consécutives  du  conseil  ou 
corps  dont  il  fait  partie,  sans  raisons  plausibles,  ou  sans 
permission,  est  inhabile  à  remplir  les  fonctions  de  sa  char* 
ge,  laquelle  est  "  ipso  facto  "  vacante.  Il  peut  cependant 
être  réintégré  dans  ses  fonctions,  sur  un  vote  atiirmatif 
des  trois-quarts  des  voix  des  otiîciers  du  conseil  ou  corps 
dont  il  était  officier. 

112.  Responsabilités  des  officiers  —  Les  officiers,  les  so. 
ciétaires  et  les  employés  qui  ont  la  garde  ou  la  possession 
de  tous  livres,  sommes  ou  valeurs,  appartenant  à  un  corps 
^ors  de  sa  suspension  ou  de  la  révocation  de  sa  charte  ou 
de  ses  lettres  patentes,  sont  conjointement  et  solidaire- 
ment responsables  envers  la  Société  du  double  de  la  va- 
leur de  ces  objets,  s'ils  ne  sont  pas  dûment  remis  eu  bon 
ordre  et  eu  bonne  et  due  forme  à  l'Exécutif  ou  à  tout 
autre  officier  désigné  par  lui. 

113.  Les  officiers  qui  certifient  scienmient  une  déclara- 
tion non  justifiaVde,  deviennent  conjointement  et  solidai- 
rement responsables  envers  la  Société,  de  la  somme  payée 
et  des  frais  encourus  pour  le  recouvrement  d'icelle.     Ils 
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sont  en  outre  passibles  des  pénalités  prescrites  ])ar  les  lois 
et  le  Code, 

1 14.  Si,  le  vingtième  jour  du  mois,  où  ils  sont  dus  et  re- 
cevables,  les  sommes,  les  valeurs,  les  rapports  financiers, 
les  états  et  les  pièces  justificatives  n'ont  pas  été  reçus  par 
q\ii  de  droit,  tel  qae  pourvu  par  le  Code,  chacun  des  offi- 
ciers à  qui  ces  envois  doivent  être  faits,  en  informe,  selon 
le  cas,  l'Exécutif  qui  somme  sans  délai  les  officiers  en  dé" 
faut  de  s'exécuter. 

Si  les  officiers  ne  se  conforment  pas  aux  ordres  de  l'Exé- 
cutif dans  le  délai  fixé  par  ce  dernier,  les  pénalités  pres- 
crites par  le  Code  sont  imposées. 

LIVRiiJ  VI. 
REGLES   D'ORDRE. 

115.  Règles  d'Ordre. —  1.  La  conduite  des  débats  appar- 
tient au  président  qui  règle  toutes  Its  questions  relatives 
à  la  discussion  dans  les  séances.  Cependant,  il  peut  être 
fait  appel  de  sa  décision  à  l'assemblée.  Mais  pour  la  ren- 
verser, il  faut  les  deux-tiers  des  votes  de  l'assemblée. 
Il  ne  vote  que  lorsqu'il  y  a  partage  égal  de  voix. 

2.  Avant  de  mettre  une  question  aux  voix  le  Président 
demande  :  "L'assemblée  est  elle  prête  à  décider  la  ques- 
tion ?"  Si  personne  ne  demande  la  parole,  le  président 
met  la  question  aux  voix.  De  ce  moment,  toute  dis- 
cussion est  hors  d'ordre. 

3.  Il  est  strictement  défendu  d'interrompre  le  Président 
lorsqu'il  a  pris  la  parole  et  qu'il  a  mis  la  question  aux  voix. 

4.  Le  Président  désigne  celui  (jui  a  le  droit  de  parler  au 
cas  où  phisieurs  membres  réclament  la  parole. 

5.  11  est  expressément  défendu  d'interrompre  un  mem- 
bre qui  a  la  parole,  si  ce  n'est  pour  demander  son  rappel 
au  règlement  ou  le  sommer  de  s'expliquer. 

6.  Lors  d'un  rappel  au  règlement,  l'orateur  doit  repren- 
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dre  son  siège, si  le  Président  permet  la  discussion  de  la 
question  du  règlement  :  il  ne  peut  continuer  son  discours 
avant  que  la  question  soit  réglée. 

7.  Pendant  les  séances,  tous  les  membres  doivent  étr^ 
assis  et  tête  découverte  et  observer  strictement  le  silence. 

8.  L'orateur  doit  se  tenir  debout,  s'adresser  respectueu- 
sèment  au  président,  se  borner  à  la  question,  éviter  tou- 
tes personnalités  et  s'abstenir  de  toute  inconvenance  de 
langage. 

9.  Un  orateur  ne  peut  parier  plus  de  dix  minutes  sur 
la  même  question,  une  seule  fois,  avant  que  tous  ceux  qui 
désirent  jarler  aient  été  entendus  :  il  peut  parler  une 
deuxième  fois  avec  la  permission  du  Président,  ou  aprt-s 
interpellation,  pour  expliquer  les  rapports  qu'il  a  présen- 
tés. Il  doit  aussi  obtenir  la  permission  du  Président, 
pour  parler  une  troisième  fois  sur  la  même  question. 

10.  Toute  motion  pour  être  discutée  doit  être  écrite  et 
proposée  par  un  membre  et  appuyée  par  un  autre^  et  sou- 
mise à  l'assemblée  par  le  Président. 

11.  L'assemblée  a  toujours  le  pouvoir  de  remplacer 
provisoirement  un  officier  absent. 

12.  Lorsqu'une  question  est  soumise  à  l'assemblée,  on 
ne  peut  faire  de  motion  que  pour  l'ajourner  d'une  manière 
indétinieou  à  une  date  fixée,  pour  admettre  la  question, 
pom-  la  renvoyer  ou  la  référer  à  un  comité  :  pour  la  dépo- 
ser sur  la  table,  l'amender  ou   enfin  pour  lever   la  séance. 

13.  Toute  motion  pour  demander  de  déposer  sur  la  ta- 
ble, d'ajourner  simplement  une  question  ou  de  la  prendre 
de  nouveau  en  considération,  si  elle  est  de  la  même  na- 
ture que  celles  qui  uentrainent  pas  de  discussion  ;  pour 
demander  le  vote  sur  la  question  préalable  ou  demander 
de  reprendre  la  discussion  d'une  question  déposée  sur  la 
table,  est  décidée  sans  débats. 


14.  La  majorité  des  membres  présents  a  le  droit  de  de- 
mander la  mise  aux  voix  de  la  question  préalable.  Aucune 
discussion  ni  proposition  d'amendement  ne  sont  permis 
près  telle  demande,  et  le  vote  a  lieu  immédiatement. 

15.  Une  motion  d'iijournement  est  toujours  dans  Tordre. 

16.  Toute  motion  dajournement  à  une  époque  déter- 
minée peut  être  discutée.  Cependant,  si  une  motion  d'a- 
journement indéfini  a  été  votée,  il  nest  pas  permis  de  pré- 
senter, à  la  même  séance,  la  question  ajournée. 

17.  Toute  motion  soumise  régulièrement  à  l'assemblée 
lui  appartient,  et  ne  peut  être  retirée  sans  son  consente- 
ment et  celui  du  proposeur  et  du  membre  qui  l'appuie. 

18.  Tout  membre  a  le  ilroit  de  demander  la  lecture  de 
toute  motion,  résolution,  rapport  ou  document  se  rappor- 
tant à  la  question. 

19.  Un  amendement  à  la  motion  principale,  et  un  amen- 
dement k  l'amendement  sont  admissibles.  Le  vote  est 
pris  sur  le  sous-amendement  d'abord.  S'il  est  adopté  il 
devient  motion  principale.  L'amendement  est  traité  de 
la  même  manière. 

20.  Un  avis  de  motion  est  nécessaire  pour  revenir  sur 
une  question  décidée  antérieurement  ;  l'avis  doit  renfer- 
mer renonciation  de  la  proposition  elle-même.  Si  l'avis 
de  motion  n'a  pas  été  discute  dans  l'une  des  deux  séances 
consécutives  suivantes,  le  dit  avis  est  nul. 

21.  Lorsqu'il  est  décidé  de  procéder  au  vote,  toute  dis- 
cussion doit  cesser. 

22.  Ces  règles  s'appliquent  à  tous  les  conseils  ou  corps 
de  l'association, 

23.  L'avis  de  convocation  des  Assemblées  extraordinai- 
res devra  en  spécifier  le  but.  Nulle  autre  affaire  ne  pourra 
y  être  traitée  sans  le  consentement  unanime  des  membres 
présents. 
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24.  Dans  tous  les  cas  relatifs  aux  règles  d'ordre,  et  aux- 
quels il  n"est  pas  pré\-ii  ci-dessus,  Ton  suivra  le  code  de 
procédure  parlementaire  de  Bourinot. 

LIVRE   VII. 

SOCIETAIRES 

CHAPITRE  I. 
ADMISSION  DES  SOCIETAIRES 

113.  Membres  honoraires  à  vie  —  Les  membres  de  TEx- 
écutif,  sortant  de  charge,  deviennent  de  droit  conseillers 
honoraires  à  vie. 

Tous  peuvent  être  appelés,  par  tout  conseil,  à  y  siéger 
avec  voix  consultative  seulement. 

Sa  Grandeur  Monseigneur  l'Archevêque  d'Ottawa  est  de 
fait  et  de  droit  le  Président  gc-ueral  d'honneur  de  la  So- 
ciété. 

Le  Chapelain  général  nommé  par  ce  dernier  et  les  cha- 
pelains des  conseils  nommés  par  l'Ordinaire  des  diocè- 
ses respectifs  où  se  trouvent  situes  .es  conseils  sont  con- 
seillers honoraires.  ♦ 

Le  Chapelain  général,  ou  son  représentant,  a  toujours 
le  droit  d'assister  aux  séances  des  diflFéreuts  conseils  de  la 
Société  avec  voix  délibérât ive 

117.  Membres  actifs -Admissibilité— (1)  Peut  devenir 
membre  actif  toute  personne  de  l'un  ou  l'autre  sexe  d'au 
moins  16  ans  révolus  et  de  moins  de  ô9  ans  de  nationalité 
canadieime- française  ou  consitlérée  conmie  telle,  appar- 
tenant à  la  religion  catholique  romaine,  et  remplissant 
les  conditions  exigées  par  le  Code,  excepté  : 

(2)  La  classe  prohibée— Qui  comprend  (a)  Les  militaires 
en  activité  de  service,  les  acrobates  de  profession,  les  aéro- 
nautes,  les  mineurs  d'anthracite,  les   employés  dans  les 
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poudrières  ou  préposés  au  maniemeut  de  matières  explosi- 
ves, les  pugilistes  de  profession,  les  scaphandriers  ou  plon- 
geurs, les  souffleurs  de  verre,  les  mouleurs  ou  polisseurs 
de  cuivre,  les  mineurs  souterrains  :  et 

(b)  Les  aveugles,  les  sourds  et  les  sourds-muets,  et  les 
pieds- bots. 

lis.  Formalités  à  l'admission  —  Tout  aspirant  à  l'admis- 
sion doit  remplir  les  formalités  suivantes  : 

(1)  Sigiier  une  demande  d'inscription,  contresignée  par 
l'agent  autorisé  et  par  un  des  officiers  du  conseil  local, 
ou,  à  défaut  de  conseil  local,  par  le  curé,  le  maire  un  juge 
de  paix  ou  un  notable  de  l'endroit  : 

(2)  Payer  les  honoraires  d'admission  et  la  contribution 
d'un  mois  au  moins,  (a)  Cette  contnbutiou  est  applicable 
au  mois  courant,  si  l'aspirant  est  admis  avaut  le  15  ;  sinon, 
au  mois  suivant,  (b)  Les  polices  n'entrent  en  vigueur  que 
sur  paiement  des  honoraires  d'admission  en  entier  et  de 
la  première  contribution  mensuelle. 

(3)  Subir  lexamen  médical  devant  un  médecin  dési- 
gné par  l'Exécutif  ; 

(•41     Fournir  la  preuve  de  son  âge,  s'il  a  plus  de  40  ans; 

(ôi  Recevoir  de  l'Exécutif  un  avis  de  son  admission 
l'agrégeant  au  conseil  local  ou  au  bureau  de  perception 
au<juel  il  doit  verser  ses  contributions  ; 

((j)  Etre  en  aussi  bonne  saute  lors  de  son  admission  que 
lors  de  son  examen  médical . 

119.  Preuve  d'âge— L'âge  d'un  membre  constitue  une 
condition  essentielle  de  son  contrat  d'assurance  ;  la  preuve 
de  l'âge  doit  être  fournie  avant  le  paiement  de  la  police. 

120  Erreur  d'âge  —  Si  le  sociétaire,  lora  do  son  admis- 
sion, s'est  déclaré  plus  jeune  que  son  âge  réel,  les  bénéfices 
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sont  payés  proportionnellement  aux  contributions  men- 
suelles reçues,  mais  ne  peuvent  excéder  le  montant  de  sa 
police. 

Cependant  Terreur  peut  être  rectitiée  et  Tàge  admis  par 
la  Société  durant  la  vie  du  Sociétaire,  sur  production  de 
pièces  satisfaisantes  à  l'Exécutif. 

Le  sociétaire  doit,  après  rectification,  payer  par  la  suite 
les  contributions  selon  l'âge  admis,  et  nayer  la  différence 
des  contributions  en  plus,  s'il  y  a  lieu,  à  compter  de  la  da- 
te de  son  admission. 

Advenant  le  cas  où  une  personne  aurait  été  admise  dans 
a  Société  avant  seize  ans  révolus,  sa  police  est  nulle  et 
la  Société  doit  lui  rembourser  l'argent  versé  moins  les  bé- 
néfices reçus  et  les  frais  d'administration. 

Si  la  personne  a  été  admise  après  avoir  dépassé  la  limite 
d'âge  fixée  par  le  Code,  ses  droits  sont  déterminés  par  la 
loi  tles  assurances  d'Ontario. 

121.  Tout  sociétaire  reçoit  gratuitement  lors  de  son  ad- 
mission un  code  et  une  police  stipulant  les  conditions  et 
obligations  auxquelles  il  est  soumis  et  les  bénéfices  aux- 
quels il  a  droit. 

122.  Liens  et  Restrictions-  (1)  Certains  aspirants,  qui 
pour  quelques  raisons  dans  leur  histoire  personnelle  ou  de 
famille,  ne  peuvent  être  admis  aux  conditions  ordinaires, 
peuvent  l'être  en  acceptant  certaines  restrictions  appelées 
"  Liens  "  dont  la  nature  et  la  durée  sont  laissées  à  la  dis- 
crétion de  l'Exécutif. 

(2)  Les  restrictions,  ou  "Liens,"  font  partie  des  poli- 
ces émises,  qu'elles  y  soient  inscrites  au  long  dans  le  corpg 
ou  au  verso  d'icelles,  avec  même  force  et  même  effet  que  les 
autres  conditions  écrites  ou  imprimées. 
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123.  Remboursement    des    honoraires    d'admission    — 

Le  candidat  refuse,  renvoyé  à  plus  tard  ou  admis  à  de3 
conditions  spéciales  qu'il  ne  veut  pas  accepter,  a  droit  au 
remboursement  de  son  dépôt. 

124.  Changement  de  résidence  —  Tout  sociétaire  doit 
fournir  son  adresse  exacte  au  secrétaire  de  son  conseil 
et  donner  avis  de  tout  cnaugement  de  résidence  ou  d  a- 
dresse,  dans  les  trente  jours  qui  suivent.  La  dernière 
adresse  fournie  est  considérée  comme  exacte  par  la  Socié- 
té et  tous  les  avis  officiels  et  "  Le  Prévoyant  "  y  sont  en- 
voyés. 

12.5.  Transfert  —Aucun  sociétaire  ne  peut  faire  partie 
de  plus  d"uu  conseil  en  même  temps;  mais  tout  sociétaire 
qui  change  de  résidence  peut,  à  sa  demande,  être  trans- 
féré d'un  conseil  ou  d'un  bureau  de  perception  à  un  autre  ; 
mais  avant  de  faire  sa  demande,  il  doit  acquitter  toutes 
-  ^s  redevances  au  conseil  ou  bureau  de  perception  qu'il 
désire  quitter. 

La  demande  doit  être  accompagnée  d'une  déclaration  de 
l'officier  en  charge  de  la  perception  dans  le  conseil  ou  le 
bureiiu  de  perception  dont  relevé  le  sociétaire,  attestant 
que  celui-ci  est  eu  règle. 

CHAPITRE   II 

POLICES 

126.  Les  prescriptions,  déclarations  et  stipulations  du 
Code  sont  partie  intégrante  et  obligatoire  de  chacuue  des 
polices. 

127.  Bénéfices— Les  bénéfices  attribuables  a  chaque  po- 
lice sont  indiqués  à  lappendices  II  du  présent  Code. 
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128.  Maximum  et  minimum  des  Bénéfices— (a)  Le  maxi- 
mun  des  polices  émises  au  nom  d'un  sociétaire  ne  doit  pas 
dépasser  la  somme  de  §2,000. 

(b)  Le  maximum  de  l'indemnité  hebdomadaire  que 
peut  réclamer  un  sociétaire  en  vertu  des  polices  qu'il  dé- 
tient est  fixé  à  cinq  piastres. 

(c)  Le  minimum  d'assurance  est  de  .SlOO. 

129.  Augmentation  —  Tout  sociétaire  peut  demander 
rémission  de  polices  additionnelles,  jusqu'à  concurrence 
du  montant  maximum  permis.  Il  devra  remplir  les  mêmes 
formalités  que  l'aspirant  ordinaire  et  payer  les  contribu- 
tions selon  son  âge  à  la  date  'le  l'émission  de  sa  nouvelle 
police. 

130.  Réduction  —  Tout  sociétaire  en  règle  peut  de- 
mander la  réduction  du  montiint  de  sa  police.  Il  paiera 
sur  la  nouvelle  police  les  contributions  basées  sur  son  âge 
au  temps  de  son  admission  première,  et  dans  ce  cas  nul 
examen  médical  n'est  requis. 

Nul  remboursement  n'est  fait  sur  la  police  antérieure, 
ni  sur  les  contributions  payées  en  vertu  d'icelle,  dans  le 
cas  de  diminution  du  montant  des  polices. 

131.  Omission  ou  erreurs  de  classification  ou  autres  dans 
les  polices  émises  par  la  Société  —  La  Société  n'est  pas 
liée  par  une  erreur  ou  omission  dans  les  avis  donnés  à  1  as- 
pirant de  son  admission  ou  lors  de  la  livraison  de  la  poli- 
ce, soit  dans  les  taux  de  ses  contributions,  soit  dans  la 
classification  du  risque,  soit  dans  l'imposition  des  liens  ou 
restrictions,  et  sur  le  remboursement  de  tous  déboursés  à 
l'aspirant,  la  police  est  annulée.  Toutefois  la  société  n'a 
que  90  jours  après  la  livraison  de  la  police  pour  faire  ces 
corrections.  Cependant  le  présent  article  n'affecte  en 
rien  les  dispositions  de  l'article  120  du  Code. 
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CHAPITRE  III 
BENEFICIAIRES. 

132.  Bénéficiaire— L'aspirant  doit  désigner  nommément, 
dans  sa  demande  d'admission,  le  ou  les  bénéficiaires  de  li 
police  dont  il  demande  l'émission. 

A  défaut  de  désignation  particulière,  la  Société  paiera 
aux  plus  proches  pitrents  du  sociétaire. 

Si  aucun  des  parents  ou  des  ayants-droit  ne  survit,  le 
montant  est  et  reste  la  propriété  de  la  Société  à  toutes  fins 
que  de  droit,  au  bénéfice  du  Fonds  de  réserve. 

133.  Changement  de  Bénéficiaires  —  Le  Sociétaire  peut 
toujours  changer  le  ou  les  noms  des  bénéficiaires,  tel  que 
pourvu  par  les  lois  du  pays,  de  l'état  ou  de  la  province  où 
il  réside,  en  en  donnant  avis  à  l'Exécutif  et  eu  payant  l'ho- 
noraire requis, 

CHAPITRE  IV      . 

CONTRIBUTIONS. 

134.  Contributions— Les  contributions  sont  telles  qu'in- 
diquées dans  les  cédules  à  l'appendice  II  du  présent  code 
et  dépendent  de  l'uge  d'admission  du  sociétaire  ainsi  que 
de  la  classe  et  de  la  caisse  auxquelles  il  appartient,  telles 
que  tiéterminées  par  le  Code. 

13Ô.  Age  — La  cotisation  respective  de  chaque  nouveau 
membre  est  fixée  d'après  l'anniversaire  de  sa  naissance  le 
plus  rapproché  de  la  date  de  son  admission  dans  la  Socié- 

tc. 

136  Classes  de  risques— Le  médecin  général  ou  le  Bu- 
reau médical  détermine  si  un  aspirant,  d'après  son  état 
de  santé,  est  un  risque  de  première,  deuxième  ou  troisiè- 
me classe. 
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137.  Classe  de  sociétaires— D'après  leurs  occupations  et 
la  nature  du  risque,  les  aspirants  appartiennent  à  Tune 
des  trois  classes  suivantes  : 

(1)  La  classe  ordinaire,  assujettie  aux  taux  de  la  cédule 
I  des  tableaux  de  contributions  du  présent  Code,  qui 
comprend  toute  personne  considérée  comme  risque  de  pre- 
mière classe  par  le  médecin  général,  et  dont  l'admission 
n'est  pas  prohibée  à  l'article  11". 

(2).  La  classe  hasardeuse,  assujettie  aux  taux  de  la  ce. 
dule  2  du  tableau  I  de  Tappendice  II  comprend  : 

(a)  Les  tailleurs  de  pierres,  les  aiguiseurs  d'outils  tran- 
chants, les  pilotes,  les  pêcheurs  côtiers  naviguant  sur  les 
navires  à  voiles,  les  navigateurs,  les  conducteurs  de  trains 
de  chemins  de  fer,  les  couvreurs,  les  employés  aux  éléva- 
teurs à  grain,  les  propriétaires  ou  employés  d'hôtel,  res- 
taurant ou  autre  établissement,  qui  personnellement  ven- 
dent ou  oâreut  en  vente  des  boissons  alcooliques  pour  con- 
sommation sur  les  lieux  mêmes  de  la  vente.  La  présente 
clause  relative  aux  vendeurs  de  boissons  n'aura  pas  d'effet 
rétroactif. 

(h)  Toute  personne  myope  ou  ayant  perdu  une  main,  un 
bras  ou  un  œil,  ou  n'ayant  pas  l'usage  complet  de  ses 
membres  ;  ceux  qui  souffrent  de  surdité  incomplète,  et 
toute  autre  personne  qui  ne  s  îra  pas  considérée  comme  ris- 
que de  première  classe  par  le  Médecin  général  ou  par  le 
Bureau  médical. 

(.S).  La  classe  extra-hasardeuse,  assujettie  aux  taux  de 
la  cédule  3  du  tableau  1  de  l'appendice  II  comprend: 

(a  )  Les  personnes  prépos.^es  aux  tils  télégraphiques,  télé- 
phoniques ou  de  lumière  électrique,  les  membres  du  corps 
des  pompiers,  les  conducteurs  de  trains  de  marchandi 
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ses,  les  mécaniciens,  les  chauflFeurs,  les  serre-freins,  les 
aiguilleurs  ou  accoupleurs  de  chars,  les  scieurs  à  la  scie 
ronde,  scie  en  ruban  ou  scie  circulaire,  les  mineurs  à  la 
surface,  et 

(h)  Toute  personne  ayant  perdu  un  pied  ou  une  jam- 
be, et  toute  autre  personne  qui  à  cause  de  son  état  de 
santé  ne  sera  pas  jugée  acceptable  par  le  médecin  ou  le 
bureau  Médical  comme  risque  de  première  ou  de  deuxiè- 
me  classe. 

138.  Changement  d'occupation— (a)  Cn  membre  est  tenu 
de  donner  avis  de  .sou  changement  d'occupation,  dans  le 
cas  où  il  embrasse  l'une  des  occupations  spécifiées  aux  ali- 
néas (a)  des  paragraphes  (2)  et  (3)  de  l'urticle  137. 
^  (/>)  Un  sociétaire  qui  change  d'occupation  est  classifié  par 
l'Exécutif  selon  la  nature  de  sa  nouvelle  occupation  et  paie 
des  taux  en  conséquence.  • 

('•)  Un  sociétaire  qui  néglige  de  donner  avis  de  son  chan- 
gement d'occupation  dans  le  cas  où  l'occupation  nouvelle 
est,  selon  le  code,  plus  ha.sardeuse  que  lancienne,  no  re- 
çoit en  cas  de  décès  ou  de  maladie  que  le  montant  propor- 
tionnel à  la  contribution  quïl  aurait  dû  payer,  comparée 
à  celle  qu'il  paye. 

id)  Un  membre  qui  change  une  occupation  hasardeuse, 
Cédule  II,  ou  extra-hasardeuse  Cédule  III,  pour  en  pren- 
dre une  ordinaire,  sur  avis  à  l'Exécutif  et  production  d'un 
examen  médical  satisfaisant,  ne  paie  que  les  taux  ordi- 
naires, Cédule  I. 

139.  Mutabilité  des  contributions  (Loi  de  l'assurance 
d'Ontario,  telle  que  modifiée  en  1916,  article  78  b.  ) 

(1)  Si  les  contributions  périodiques  exigées  des  socié- 
taires ne  sont  pas  sutiisantes  pour  payer  au  complet  toutes 
les  réclamations  échues  pour  les  décès  et  l'invaliilité  et 
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créer  et  maintenir  la  réserve  requise  par  les  règlements, 
il  sera  perçu  des  membres,  afin  de  combler  ce  déficit,  des 
contributions  additionnelles,  augmentées  ou  supplémen- 
taires. 

(  2  )  Au  lieu  de  payer  les  dites  coutributiors  addition- 
nelles, augmentées  ou  supplémentaires,  un  sociétaire  peut 
par  écrit  demander  ou  consentir  qu"un  lien  soit  attaché  à 
sa  police  pour  couvrir  la  proportion  attribuableàsapolice 
du  déficit  découvert  par  l'évaluation,  l'intérêt  sur  ledit 
lien  ne  devant  pas  excéder  cinq  pour  cent. 

140.  Echéance  des  Contributions  —  (1)  Le  paiement 
des  contributions  et  des  cotisations  régulières  est  toujours 
dû  le  premier  jour  du  mois,  sans  autre  avis  que  le  présent; 

(2)  Mais  le  fait  de  payer  la  contribution  mensuelle  après 
le  1er  jour  du  mois,  pourvu  que  ce  soit  le  ou  avant  le  lô, 
n'affecte  avfcunement  le  droit  aux  bénéfices  en  maladie, 
mais  ^le  paiement  d'une  contribution  après  le  15  est  en 
retard  à  compter  du  1er  aux  termes  du  paragraphe  i4)  de 
l'article  208. 

(3)  Le  paiement  des  prélevés  spéciaux  s'effectue  le  quin- 
zième jour  du  mois.  Mais  il  doit  toujours  s'écouler  un 
délai  de  trente  jours  au  moins  entre  la  date  de  publica- 
tion de  l'arrêté  et  l'échéance  de  telles  contributions. 
L'appel  de  ces  contributions  se  fait  toujours  par  arrèté-en- 
conseil  qui  doit  être. publié  au  moins  une  fois  dans  le 
"Prévoyant." 

(4)  Les  membres  pour  être  en  règle  doivent  payer,  à  la 
même  date,  les  contributions  totales  pour  toutes  les  cais- 
ses auxquelles  ils  appartiennent. 
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CHAPITRE   V. 
DECHEANCES,  ACTIONS. 

141.  Saspension  ou  Radiation  —  Tout  sociétaire  qui  n'a- 
pas  pa\'é  ses  contributions  ou  ses  redevances  de  toute* 
sortes  aut  dates  fixées  par  la  Société,  ou  dans  les  trente 
jours  qui  suivent,  est  à  l'expiration  de  ce  délai  et  par  le 
fait  même  suspendu,  et  perd,  ainsi  que  ses  ayants  droit, 
tous  les  bénéfices  auxquelles  la  Société  leur  donnait  droit. 

S  il  ne  t'est  pas  fait  réintégrer  dans  les  soixante  jours 
qui  suivent  la  date  de  sa  suspension,  il  est,  à  l'expiration 
de  ce  dernier  délai,  et  sans  avis,  rayé  de  la  liste  des  mem- 
bres, et  tous  ses  déboursés  antérieurs  sont  confisqués  au 
bénéfice  de  la  Société. 

L''n  membre  rayé  pour  arrérage  de  plus  de  3  mois  dans 
le  paiement  de  ses  contributions  peut  être  réintégré  con- 
formément a  l'article  181,  mais  n'a  aucun  droit  strict  de 
l'être. 

142.  Nul  oâScier,  préposé  à  la  perception  pour  le  compte 
de  la  Société,  ne  peut  recevoir  d'un  sociétaire  suspendue 
aucun  argent  pour  paiement  de  contributions  et  d'hono- 
raires, avant  de  s'être  assuré  que  le  sociétaire  suspendu 
s'est  au  préalable  conformé  à  l'article  183  du  code. 

143.  Tout  officier  qui  transgresse  sciemment  ou  par  né- 
gligence les  disposisions  de  l'article  précédent  est  passi- 
ble d'exclusion. 

144.  Déchéance  —  Tout  sociétaire  qui,  dans  sa  demande 
d'admission,  ou  dans  ses  réponses  au  médecin  examina, 
teur,  omet,  cache,  ou  recèle  quelques  faits  importants  ou 
matériels  au  contrat  ou  qui  s'abstient  sciemment  ou  frau- 
duleusement de  déclarer  ou  de  répondre  selon  la  vérité  à 
toutes  ou  quelqu'une  des  questions  qui  lui  sont  posées 
telles  que  maladies  antérieures  ou  actuelles  ou  histoire  de 
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famille,   perd  sans   recours  ainsi  que  ses  ayants  droi:,  ses 
droits  à  tous  bénéfices. 

145.  Un  sociétaire  qui  prend  une  occupation  p'ohibée 
par  l'alinéa  (a)  du  paragraphe  (2)  de  l'article  117  est  par 
le  fait  rayé  de  la  liste  des  membres,  sauf  un  sociétaire 
qui  s'enrôle  pour  le  sers'ice  militaire  et  qui  tombe  sous 
remiJire  de  l'article  146  ci-dessous. 

146.  Militaires  —  (1)  Un  soldat  en  aciivité  de  service 
admis  dans  la  Société  avant  le  1er  août  1914  a  droit  à  tous 
les  bénéfices  énumérés  dans  sa  police, 

(2)  Un  soldat  en  activité  de  .service  admis  d.ius  la  So 
ciété  depuis  le  1er  août  1914  ou  ses  ayants  droit  n'ont 
droit  à  aucun  bénéfice  au  décès,  en  maladie  ou  à  l'invalidi- 
té, si  sa  mort,  sa  maladie,  ou  son  invalidité  est  une  consé- 
quence de  son  service  militaire. 

147.  Le  sociétaire  exclu  aura  droit  au  re-  ouviement  de 
tout  paiement  anticipé. 

148.  .'S'il  arrive  que,  par  fraude  ou  autres  moyens,  un 
sociétaire  soit  porteur  de  cei-tificats  ou  de  polices,  dont  le 
chiffre  réuni  s'élève  à  une  somme  excédant  le  maximum 
permis,  le  sociétaire  ou  ses  ayants  droit  ne  peuvent  récla- 
mer plus  que  le  montant  maximum  fixé  par  la  Société. 
Cependant  toutes  les  contributions  payées  par  le  sociétaire 
qui  s'est  placé  dans  cette  position  sont  acquises  à  la  Société 
et  confisquées  sans  recours,  à  titre  d'amende  pour  cette  in- 
fraction aux  lois. 

149.  Tout  sociétaire  ou  ses  ayants  droit  sont  déchus  de 
tous  droits  à  participer  à  un  avantage  pécuniaire  garanti 
par  la  Société,  et  ne  peu\  eut  en  bénéficier  dans  les  cas 
suivants  : 

(l)  Si  l'infirmité,  le  décès  ou  la  maladie  ont  pour  cause  : 
(a)  La   participation   à   une   rixe   ou   émeute,    excepté 
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lorsqu'il  s'agit  de  défendre  sa  religion  ou  toute  autre  cause 
légitime,  ou  lorsqu'il  est  à  son  corps  défendant. 

(b)  La  débauche  ou  l'intempérance. 

(c)  L'entreprise  d'opérations  ou  d'expériences  de  nature 
à  mettre  sa  vie  eu  danger,  sans  avoir  préalablement  obtenu 
la  permission  de  l'Exécutif. 

(d)  L'engagement  dans  une  armée  étrangère. 

(e)  Des  voyages  entrepris  dans  des  pays  réputés  dange- 
.  reux  et  prohibés  aux  termes  du  Code  ;   et  le  séjour  dans 

un  pays  où  régnent  les  fièvres  ou  autres  maladies  endémi- 
ques, sans  la  permission  de  l'Exécutif. 

(2)  Dans  le  cas  de  maladie,  s'il  ne  se  conforme  pas  et 
n'obéit  pas  aux  ordonnances,  soit  de  son  médecin,  du  mé- 
decin local  de  la  Société,  du  Médecin  général,  ou  aux  or- 
dres des  visiteurs  de  malades. 

liO.  Expulsion — L'abandon  delà  religion  catholique, 
l'affiliation  k  une  société  condamnée  par  l'Eglise;  l'aban- 
don de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  sans  pourvoir  volon- 
tairement à  leurs  besoins  et  sans  cause  justifiable  ;  le  fait 
de  ne  pas  avoir  d«^claré  la  vérité  dans  son  examen  médical, 
l'immoralité  notoire,  le  fait  d'avoir  fraudé  la  Société  en 
retirant  des  bénéfices  (|ui  ne  lui  étaient  pas  dus,  sont  des 
oauses  entraînant,  après  constiitation  officielle,  l'exclusion 
de  la  Société  du  membre  coupable  et  la  perte  de  tous  bé- 
néfices. 

151.  Tout  sociétaire  appartenant  à  une  société  qui  serait 
plus  tard  condamnée  par  l'Eglise  peut  cependant  continuer 
de  faire  partie  de  l'Union  Saint-Joseph  du  Canada,  aux 
conditions  déterminées  par  l'autorité  religieuse  compé- 
tente. 

152.  Néanmoins,  si  l'expulsion  du  sociétaire  a  pour 
cause  l'ivresse  habituelle  ou  l'abandon  de  sa  femme  et  de 
ses  enfants,  l'exécution  de  la  sentence  peut  être  susp^-ndue 
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sur  sa  promesse  de  s'amender,  pourvu  toutefois  que  l'ivresse 
habituelle  n'ait  pas  affecté  sa  sauté  de  façon  à  compro- 
mettre les  intérêts  de  la  Société.  Si  à  quelque  temps  que 
ce  soit  après  jugement  rendu,  il  manque  à  sa  promesse,  la 
sentence  devient  exécutoire,  sur  avis  de  l'Exécutif  à  cet . 
effet. 

1.5,3.  La  décision  de  l'Exécutif  en  matière  dexpulsion, 
après  enquête,  est  finale  et  sans  appel. 

154.  L'accusé  est  mis  eu  demeure  de  se  défendre.  A\'is 
lui  est  envoyé,  par  l'Exécutif,  d'avoir  à  se  présenter  de- 
vant lui.  La  nature  de  l'acte  qu'on  lui  reproche  lui  est 
communiquée,  et  sa  défense  est  entendue.  Trente  jours 
lui  sont  accordés  pour  fournir  les  preuves  de  son  innocen- 
ce.    S'il  ne  se  rend  pas  à  l'appel  il  est  exclu  par  défaut. 

Après  avoir  entendu  la  défense  de  l'accusé  et  examiné 
les  preuves  à  l'appui,  l'Exécutif  prononce  la  sentence,  qui 
est  inscrite  dans  un  livre  tenu  à  cet  eff"et. 

15.5.  Le  sociétaire  inculpé  doit  recevoir  du  Conseil  exé- 
cutif copie  de  la  sentence. 

156.  Un  sociétaire  t^xclu  pour  les  causes  enumérées  aux 
articles  149,  15<>,  ne  peut  être  réadmis  sans  la  permis- 
sion de  l'Exécutif. 

157.  Infractions  —  Se  rendent  répréhemsibles  : 

(1)  Ceux  qui  se  présentent  en  état  d'ivresse  dans  une  ré- 
union, s'y  conduisent  d'une  manière  inconvenante  et  pro- 
fèrent des  injures  et  des  menace-s,  refusent  d'obéir  aux  in- 
jonctions du  Président  ou  de  tout  autre  officier  autorisé. 

(2)  Ceux  qui  refusent  ou  négligent  «le  remplir  fidèlement 
les  fonctions  ou  les  devoirs  qui  leur  sont  assignés. 

(3)  Ceux  qui  transgressent  les  principes  de  la  Société  en 
contrevenant  aux  lois  ou  aux  «ordonnances. 

(4)  Tout  sociétaire  qui  publie  tout  imprimé,  document 
ou  circulaire  préjudiciable  k  la  société  ou  qui  refuse  de  la 
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prémunir  contre  tout  préjudice  ou  toute  tentative  fraudu- 
leuse, ou  qui  néglige  ou  refuse  de  réparer,  dans  un  délai 
déterminé,  les  torts  qu'il  a  délibérément  causés  à  la  Société. 

(5)  Tout  sociétaire  dont  la  vie  publique  ^ou  privée  peut 
être  un  objet  de  scandale  pour  les  autres. 

(d)  Tout  sociétaire  qui  calomnie  un  officier,  un  repré- 
sentant ou  l'un  de  ses  confrères,  ou  qui  tente  malicieuse- 
ment de  lui  faire  tort. 

(7)  Tout  membre  du  comité  ou  d'un  conseil  d'arbitrage, 
d'enquête  ou  autre  coi-ps  qui  fait  connaître  les  faits  et 
gestes  de  l'un  de  ses  collègues  de  tel  comité  ou  conseil. 

(8)  Tout  sociétaire  assigné  à  comparaître  comme  témoin, 
et  qui  refuse  ou  néglige,  sans  raison  valable,  de  se  présen- 
ter et  de  cl^poser  de  bonne  foi,  lorsqu'il  en  est  requis. 

(9)  Tout  sociétaire  qui  s'approprie  et  détient  des  fonds 
versés  par  un  sociétaire  ou  par  un  aspirant,  des  effets  ou 
valeurs  appartenant  à  la  Société,  et  qui  refuse  dans  le  delà- 
d'un  mois  après  réquisition  faite  par  l'Exécutif  de  les  re- 
mettre à  qui  de  droit. 

(10)  L'otficier  ou  le  sociétaire  qui  fait  une  tentative 
frauduleuse  contre  la  Société,  en  réclamant  in<lùment  des 
bénéfices,  ou  en  affirmant  faussement  l'état  de  maladie,  de 
blessures  ou  d'infirmité  de  celui  qui  les  réclame. 

(11)  Le  sociétaire  qui  fait  usage  de  spiritueux  ou  de  nar- 
cotique  au  point  d'altérer  sa  santé  ou  de  mettre  sa  vie  en 
danger. 

(12)  Quiconque  détériore  délibérément  quelques-uïis  des 
livres,  papiers,  document,  ou  propriété  de  la  Société. 

(13)  Celui  qui  se  fait  admettre  comme  sociétaire  ou 
tente  d'obtenir  une  nouvelle  police,  par  fraude,  au  moyen 
de  fausses  déclarations  dans*sa  demande  d  admission  ou 
dans  son  examen  médical  ou  autrement  en  trompant  la 
société  sur  son  âge  véritable,  sur  son  état  physique  et  mo- 
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rai  ou  en  négligeant  de  produire  des  informations  imi>or- 
tantes  sur  les  faits  qui  lui  sont  personnels  ou  qui  se  rappor- 
tent aux  membres  de  sa  famille. 

(U)  Quiconque  prend  part  à  une  félonie. 

(15)  Tout  sociétaire  qui,  frauduleusement  ou  autrement, 
s'est  fait  inscrire  ou  a  obtenu  une  ou  des  polices,  dont  le 
chiffre  total  dépasse  le  maximum  permis. 

(16)  Les  officiers  ou  sociétaires  qui,  ayant  la  garde  ou  la 
possession  d'objets  appartenant  à  la  Société,  refusent  ou 
négligent  de  les  transférer  et  de  les  livrer  sur  réquisition 
de  l'Exécutif  ou  d'un  officier  autorisé  par  lui. 

1.58  Tout  sociétaire  coupable  de  fautes  énoncées  dans 
les  neuf  premiers  paragraphes  de  l'article  pi^écédent,  est 
passible,  selon  la  gravité  de  l'infraction,  soit  delà  ré- 
primande, soit  de  l'interdiction  temporaire  de  siéger  aux 
réunions,  soit  de  l'amende,  de  la  suspension  ou  de  l'exclu- 
sion; et  celui  qui  se  rend  coupable  de  l'une  des  fautes 
énumérees  dans  les  sept  derniers  paragraphes  du  même 
article  est  passible  d'exclusion.  .,  ,       ,  , 

i;enquête  première  est  faite  par  le  conseil  local  auquel 
appartient  le  sociétaire,  et  le  conseil  en  fait  rapport  a 
l'Exécutif. 

159  La  réprimande,  l'interdiction  du  droit  de  siéger 
aux  réunions  ou  l'amende,  sont  des  pénalités  que  le  presi- 
dent  de  l'assemblée  peut  prononcer  séance  tenante  pour 
l'une*  des  fautes  mentionnées  au  premier  paragraphe  de 
l'article  157. 

160  La  sentence  qui  prononce  la  pénalité  doit  en  fixer 
la  durée  s'il  V  a  lieu  ;  et  dans  les  cas  d'amende,  en  déter- 
miner le  chifTre  et  l'époque  à  laquelle  elle  est  payable. 
Le  maximum  de  l'amende  est  de  cinq  piastres. 
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161.  L'application  des  pénalités  établies  par  le  Code 
n'enlevé  pas  à  la  Société  aucun  des  recours  en  justice 
qu'elle  aurait  droit  de  faire  valoir. 

162.  La  susjjension,  la  démission  et  l'expulsion  nout 
pas  pour  effet  de  libérer  le  sociétaire  de  son  obligation  de 
payer  ses  contributions  alors  dues, 

163.  Un  sociétaire  frappé  de  suspension  ou  d'exclusion 
pour  toute  autre  cause  que  le  paiement  de  ses  redevances, 
ne  peut  être  admis  dans  un  autre  conseil  ou  corps  de  la 
Société  sans  le  consentement  du  conseil  ou  corps  dont  il 
est  sorti,  à  moins  d'une  autorisation  expresse  de  l'Exécu- 
tif. 

Tout  mendjre  frappé  de  suspension  est  privé  de  ses 
Iroits  de  déliljération  et  de  vote  ausbi  longtemps  qu'il  reste 
MHis  le  coup  de  la  suspension. 

UU.  Les  noms  de  tous  les  sociétaires  suspendus  ou  ex- 
clus par  tous  conseils  ou  corps  de  la  Société  pour  toute 
aitre  raison  que  le  non  paiement  de  contributions,  doivent 
."tre  transmis  sans  délai  à  l'Exécutif,  avec  le  motivé  de 
cette  décision.  *  L'Exécutif,  s'il  le  juge  à  propos,  en  infor- 
me tous  les  autres  conseils  ou  corps,  pour  leur  protection 
et  pour  la  sienne  propre. 

CHAPITRE  \  L 

APPELS   ET  ACTIONS. 

165.  Requêtes  et  Appels  -  Quiconque  est  lésé  ou  se  croit 
lésé  dans  ses  droits,  privilèges  et  attributions,  par  tout 
iicte  ou  toute  décision  administrative  émanant  d'un  officier 
quelconque,  peut  en  demander  la  révocation  ou  la  révision 
.r  requête  adressée  à  l'Exécutif  et  produire  toute  preuve 
iu.uvelle  qui  pourrait  être  de  nature  à  modifier  la  décision 
première. 
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1 66.  Le  droit  d'appel  est  prescrit  au  bout  de  trente  jours, 
a  compter  de  la  date  de  lavis  officiel. 

167.  L'avis  d'appel  motivé  doit  être  écrit  et  sigué  par 

rappelant. 

16S.  Tous  les  documents  relatifs  au  litige,  ou  copies  au- 
thentiques diceux,  seront  soumis  à  l'Exécutif  dans  les 
20  jours  qui  suivent  l'appel.  L'Exécutif  i)eut  permettre 
ou  ordonner  la  réouverture  de  Tenquête  et  en  fixer  les  con- 
ditions. 

160.  Chacune  des  parties  doit  être  notifiée,  sans  délai, 
par  lettre  enregistrée,  de  la  décision  rendue. 

170.  Actions  —  Les  accusations  portées  contre  tout  offi- 
cier ou  tout  membre  du  Conseil  fédéral,  ou  contre  tout 
représentant,  délègue  ou  substitut  du  Président  gênerai, 
pour  faits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sont, 
après  au  moins  quinze  jours  d'avis  aux  parties  intéressées, 
prises  en  considération  par  l'Exécutif,  qui  doit  rendre  sa 
décision  dans  le  plus  court  délai  possible. 

171.  Les  accusations  portées  contre  le  sociétaire  d  un 
conseil  local,  sont  déférées  tout  de  suite  au  Comité  d'ar- 
bitrage, qui  instruit  la  cause,  après  avoir  donné  au  moma 
48  heures  d'avis  aux  parties  intéressées. 

172.  Xul  ne  peut  être  mis  eu  accusation  sans  une  dénon- 
<)iatiôn,*  signée  du  membre  accusateur  ou  formulée  par 
l'Exécutif  et  spécifiant  le  fait  incriminé. 

Une  plainte  peut  être  portée  devant  l'Executif  eu  pre- 
mière instance,  sur  la  demande  d'une  des  parties  en  cause. 

173.  Avis  ou  assigaations  -Tous  les  avis  ou  assigna- 
tions doivent  être  transmis  à  qui  de  droit  par  lettre  char- 
gée au  moins  48  heures  avant  la  réunion  convoquée. 

174  Le.  Comité  d'arbitrage  tient  un  registre  spécial 
d'audience,    sur  lequel  sont  inscrits:  1.   Les  procès-ver- 
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baux  de  ses  délibérations.  2.  Les  déclaratious  des  parties, 
et  s'il  y  a  lieu,  la  preuve  faite  par  les  témoins,  qui  doivent 
signer  leurs  dépositions. 

Il  fait  rapport  de  sa  décision  à  l'Exécutif,  qui  prononce 
la  peine  dans  tous  les  cas  et  en  informe  qui  de  droit. 

175.  Le  secrétaire  donne  sans  délai  avis  par  écrif  aux 
intéressés,  ainsi  qu'au  conseil  dont  ils  relèvent,  de  la  dé- 
cision du  Comité.  Si  aucun  d'eux  n'interjette  appel  à 
l'Exécutif  dans  un  délai  de  vingt  jours,  cette  décision  est 
finale.  Le  conseil  local  ne  se  prononce  sur  le  rapport  du 
Comité  d'arbitrage,  qu'après  l'expiration  du  délai  accordé 
pour  interjeter  appel. 

170.  Lorsque  le  Comité  d'arbitrage  déclare  l'accusation 
fondée,  le  corps  ou  conseil  local  prononce  la  pénalité  qui 
doit  être  infligée. 

177.  Le  Conseil  local  détermine  de  la  manière  suivante 
la  [)énalité  k  infliger.     Si  les  deux-tievs  des  votes  enregis- 

-  sont  en  faveur  de  l'expulsion,  cette  peine  est  pronon- 
cée. Si  la  totalité  des  votes  exprimés  en  faveur  de  l'ex- 
pulsion, réunie  au  vote  demandant  la  suspension,  est  égal 
aux  deux-tiers  des  votes  enregistrés,  la  suspension  est 
prononcée. 

Lorsc^ue  ni  l'expulsion  ni  la  suspension  ne  sont  pronon- 
clls,  le  Conseil  local  détermine  à  la  majorité  des  voix 
quelle  autre  pénalité  doit  être  infligée. 

178.  S'il  est  interjeté  appel,  la  sentence  est  difierée  jus- 
qu'à la  décision  définitive. 

179.  L'accusé  qui  refuse  ou  néglige  de  répondre  à  une 
accusation  portée  contre  lui,  lorsqu'il  a  été  personnelle- 
ment assigné,  commet  un  acte  d'insubordination  et  il  est 
réputé  coupable  du  fait  qui  lui  est  reproché.     Dans  ce  cas, 
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la  sentence  devient  applicable  15  jours  après  qu'elle  est 
prononcée. 

180.  Un  sociétaire  accusé  peut  être  représenbé  k  l'en- 
quête par  un  procureur  choisi  parmi  les  membres  de  la 
Société. 

CHAPITRE  VII 

REINTEGRATION   DES   SOCIETAIRES. 

181.  Réintégration  —  Un  sociétaire  suspendu  ne  peut 
être  relevé  de  cette  suspension  que  sur  Tautorisation  de 
l'Exécutif,  sur  la  recommandation  du  Médecin  général 
et  aux  conditions  suivantes  : 

(1)  En  faire  la  demande  par  écrit  dans  les  seixante  jours 
qui  suivent  sa  suspension. 

(2)  Payer  intégralement  toutes  les  redevances  accrues 
contre  lui  avant  et  durant  sa  suspension. 

(3)  Si  la  demande  de  réintégration  est  faite  dans  les  30 
jours  qui  suivent  sa  suspension,  fournir  une  déclaration 
de  bonne  santé  selon  la  formule  No.  39. 

(4)  Si  telle  demande  est  faite  après  les  premiers  30  jours 
de  suspension,  fournira  ses  frais  tout  certificat. ou  examen 
médical  que  pourra  exiger  la  Société. 

Il  est  loisible  à  l'Exécirtif  de  réintégrer  tout  sociétaire 
arriéré  de  moins  de  douze  mois  dans  le  paiement  de  ses 
contributions,  pourvu  que  tel  sociétaire  fournisse  un  exa- 
men médical  satisfaisant  et  verse  le  paiement  de  tous  ses 
arrérages. 

182.  Si  un  sociétaire  suspendu  avait  droit  avant  sa  sus- 
pen.Mon  aux  bénéfices  de  décès  dépouse  et  si  lors  de  la  de- 
mande de  réintégi-ation  son  épouse  n'est  pas  en  bonne  san- 
té, il  peut  être  réintégré,  mais  n'a  droit  à  aucun  bénéfice 
de  décès  d'épouse   aussi  longtemps  qu'il  ne  peut  fournir 
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les  preuves  que  sa  femme  est  dans  l'état  de   sauté  et  les 
conditioua  exigée  par  la  Société. 

183.  L'Exécutif  peut  permettre  aux  conseils  locaux  et 
aux  bureaux  de  perception  de  réintégrer  provisoirement 
les  membres  suspendus  par  un  reçu  conditionnel  sur  les 
formules  eu  usage  à  cette  fin. 

184.  Un  sociétaire  rayé,  peut  être  réadmis  en  remplis- 
sant les  formalités  imposées  aux  aspirants. 

185.  La  réintégration  compte  de  la  décision  de  l'Exécutif. 

LIVRE  VIII. 
FINANCES 

CHAPITRE   1. 

CLASSIFICATION  DES  CAISSES. 

186.'  Il  y  a  trois  caisses  :  une  caisse  d'assurance,  une 
caisse  de  secours  et  une  caisse  d'administration. 

187.  (1)  La  caisse  d'assurance,  moyennant  certaines 
contributions  fixées  et  déterminées,  et  sous  certaines  con- 
ditions, donne  droit  à  certains  l)énéfice3  et  avantages 
pécuniaires  à  la  mort,  en  invalidité  ou  au  vieil  âge. 

(2)  La  caisse  de  secours  accorde  des  secours  durant  la 
maladie  sous  forme  d'indemnité  hebdomadaire, ou  au  dé- 
cès de  l'épouse  de  certains  sociétaires. 

(3)  La  caisse  d'administration  pourvoit  à  tous  los  frais 
d'administration  de  la  Société. 

CHAPITRE  II 

CAISSE  D'ASSURANCE 

188.  (1)  Les  honoraires  d'admission  sont  de  .5=2.00. 

(2)  Les  polices  sont  de  slOd.  s2(MJ.  SôOO,  $1,<XXJ,  $1,500 
et  de  $2,000.   * 
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(3)  Au  décès,  paiement  du  montant  de  la  police. 

(4)  En  cas  d^invalidité,  le  membre  peut  recevoir  durant 
sa  vie,  le  montant  de  sa  police  eu  vingt  versements  an- 
nuels, égaux  à  cinq  pour  cent  de  la  dite  police. 

La  société  peut,  avec  le  consentement  des  parties  inté- 
ressées, convertir  en  un  seul  paiement  les  versements  à 
échoir,  en  payant  comptant  cinquante  pour  cent  de  la  som- 
me totale  des  dits  versements. 

Le  montant  entier  des  versements  non  échus  est,  au  dé- 
cès du  sociétaire,  payé  à  ses  représentants  légaux. 

(5)  A  l'âge  de  soixante-dix  ans  révolus,  le  sociétaire 
peut  convertir  sa  police  eu  une  indemnité  annuelle  égale 
à  dix  pour  cent  d-icelle,  payable  pédant  douze  ans  seu- 
lement. 

Au  décès  du  sociétaire  avant  d'avoir  reçu  dix  versements, 
ses  ayants  droit  ne  peuvent  recevoir  que  la  somme  néces- 
saire pour  compléter  le  montant  de  la  police. 

(6)  Dans  les  deux  cas  spécifiés  aux  paragraphes  4  et  5, 
le  sociétaire  est  libéré  du  paiement  de  toutes  contributions 
ou  redevances  pour  l'avenir  ;  et  après  paiement  des  verse- 
ments ci-dessus  spécifiés,  la  police  est  nulle  et  de  nul  eflFet. 

189.  Bénéfices  mortuaires  —  La  Société  paie  les  bénéfices 
mortuaires  en  vertu  des  polices  dans  les  soixante  jours  qui 
suivent  la  date  de  la  réception  par  l'Exécutif  des  preuves 
de  décès  exigées. 

190.  Si,  au  décès  du  sociétaire,  il  y  a  litige  entre  les 
héritiers,  la  Société  attend  que  le  diflFérent  soit  réglé  avant 
de  payer  le  montant  de  la  police. 

191.  La  Société  a  le  droit,  au  décès  d'un  sociétaire,  s'il 
n'y  a  personne  pour  se  charger  des  dépenses  de  maladie  et 
des  funérailles  dudit  sociétaire,  de  payer  les  dépenses 
encourues  par  ce  dernier  durant  sa  [maladie,    ainsi  que  les 
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frais  des  funérailles,  et  de  retenir  le  montant  total  de  ces 
dépenses  sur  le  montant  de  la  ou  des  polices. 

La  balance  est  payée  aux  ayants  droit  du  sociétaire,  ou 
aux  bénéficiaires  désignés,  selon  le  cas. 

192.  Toute  poursuite  en  loi  pour  recou\Tement  de  ré- 
clamation de  bénéfices  mortuaires  ou  de  secours,  doit  être 
commencée  avant  douze  mois  révolus  de  la  date  de  la  ré- 
ception par  l'Exécutif  des  preuves  et  documents  exigés. 
A  défaut  de  ce  faire  la  dite  réclamation  est  de  fait  périmée 
et  non  recouvrable. 

193.  Preuves  de  décès  —  Au  décès  d'un  sociétaire,  ses 
héritiers  ou  ses  ayants  droit  doivent  fournir  à  l'Ebcécutif 
à  leurs  propres  frais  : 

(1)  Une  demande  selon  la  formule  adoptée  par  la  Société. 

(2)  Un  certificat  du  médecin  qui  soignait  le  défunt, 
constatant  la  cause  du  décès. 

(3)  Les  titres  des  réclamants,  établissant  leurs  droits  à 
recevoir  le  ou  les  montants  de  la  ou  des  polices, 

(4)  L'acte  de  naissance,  l'extrait  baptistaire  ou  la  preuve 
d'âge  du  défunt  à  la  satisfaction  de  l'Exécutif.  Cette 
dernière  preuve  n'est  pas  nécessaire,  si  l'âge  du  sociétaire 
a  été  vérifié  antérieurement  au  décès. 

(5)  Un  certificat  de  sépulture. 

(6)  Demande  de  conversion  exigée  par  l'article  196. 

(7)  La  production  de  la  police  ou  une  déclaration  asser- 
mentée qu'elle  est  perdue. 

(8)  Une  copie  authentique  du  testament. 

'  194.  Bénéfices  non  transférables  —  Les  bénéfices  d'au- 
cune des  caisses  ne  peuvent  êtra  transférés  comme  sûreté 
collatérale,  et  ne  sont  pas  négociables. 
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195.  Paiements  valides—  Les  paiements  faits  de  bonne 
foi  par  la  Société  aux  ayants  droit  apparents,  de  tous  ou 
partie  des  bénéfices  dus  par  les  différentes  caisses,  deux 
mois  après  qu'ils  sont  exigibles,  sont  valables.  Les  per- 
sonnes qui  se  trouvent  lésées  n'ont  recours  que  contre  ceux 
ou  celles  à  qui  les  bénéfices  ont  été  payés.  Elles  ne  peu- 
vent, sous  aucune  considération,  recouvrer  paiement  de  la 
Société  par  poursuite  ou  autrement. 

196.  Conversion  des  bénéfices  à  échoir  Les  ayants  droit 
du  membre  dé<îédé  pourront  obtenir  la  conversion  en  un 
seul  paiement  immédiat,  égal  à  soixante  pour  cent  de  la 
somme  totale  des  versements  annuels  et  des  indemnités 
hebdomadaires  ou  autres  à  échoir,  à  moins  que  le  socié- 
taire n'ait  renoncé  à  ce  privilège  dans  sa  demande  d'ad- 
mission. Dans  ce  cas  la  déduction  des  bénéfices  reçus  du 
vivant  du  sociétaire  se  fait  sur  le  60%  de  la  police. 

Cette  conversion  doit  être  demandée  dans  les  60  jours 
du  décès  du  membre. 

Il  est  permis  à  l'Exécutif  d'opérer  une  conversion  de  bé- 
néfices, après  \m  paiement  par  versements  durant  un  cer- 
tain temps,  si  les  ayants  droit  demandent  la  chose,  et  si 
l'Exécutif  y  trouve  profit  pour  la  Société. 

197.  Invalidité—  L'invalidité  consiste  en  une  infirmité 
sérieuse  ou  une  affection  d'un  caractère  permanent  et  in- 
curable rendant  pour  toujours  le  sociétaire  totalement 
incapable  de  faire  aucun  travail  rémunératif,  de  quelque 
nature  que  ce  soit. 

Le  sociétaire  est  déclaré  invalide  ou  non  à  la  suite  d'un 
examen  médical  subi  à  ses  frais  devant  deux  médecins  li- 
cenciés, dont  l'un  choisi  par  le  sociétaire  et  l'autre  par 
l'Exécutif. 
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Cet  examen  doit  être  soumis  au  Médecin  général  et  ap- 
prouvé par  l'Exécutif. 

L'invalidité,  pour  être  reconnue  de  la  Société,  de^Ta 
dater  de  six  mois  au  moins. 

Le  sociétaire  reconnu  invalide  doit  produire  annuelle- 
ment un  certificat  attestant  la  permanence  de  son  invali- 
dité. 

198.  Vieil  âge  —  Le  vieil  âge  est  fixé  à  70  ans. 

199.  Un  sociétaire  qui  retire  les  bénéfices  d'invalidité 
ou  de  vieil  âge  est  libéré  du  paiement  de  ses  contributions, 
excepté  les  membres  de  la  caisse  Sociale  qui  ne  sont 
jamais,  durant  leur  sociétariat,  libérés  des  contributions 
(ju  cotisations. 

(Voir  aussi  l'article  205) 

200.  La  Société  se  réserve  le  droit  de  retenir,  des  mon- 
tant? qui  pourront  être  dus  au  sociétaire  ou  à  ses  ayants 
droit,  toute  somme  à  elle  due  par  le  sociétaire  ou  ses  ayants 
droit,  pour  contributions  mensuelles,  honoraires,  redevan- 
ces ou  autres  obligations. 

2)1.  Rachats — L'Exécutif  peut  toujours  opérer,  confor- 
mément aux  lois  des  provinces  où  la  Société  fait  aSaire, 
le  rachat  des  polices  soit  au  comptant  soit  pour  une  police 
acquittée. 

CHAPITRE  III. 
CAISSE  DE  SECOURS 

202.  Conditions  —il)  Pour  participer  aux  bénéfices  de 
cette  caisse,  il  faut  appartenir  à  la  caisse  d'assurance  et 
détenir  une  police  d'au  moins  SôOO- 

Les  femme?  ne  peuvent  appartenir  à  la  caisse  de  se- 
cours. 
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(2)  Le  membre  qui  demande  à  être  admis  dans  la  pré- 
sente caisse,  doit  fournir  à  ses  frais,  à  la  satisfaction  de 
l'Exécutif,  la  preuve  qu'il  est  en  bonne  santé. 

203.  Bénéfices  en  maladie— Cette  caisse  donne  droit  au 
sociétaire,  pour  maladie  ou  accident,  à  une  indemnité  heb- 
domadaire de  cinq  piastres  jusqu'à  concurrence  de  15 
semaines  dans  le  cours  de  12  mois  consécutifs. 

204.  Un  sociétaire  n'a  droit  pour  la  même  maladie  qu'à, 
une  indenmité  totale  de  trente  semaines. 

205.  Tout  sociétaire  qui  reçoit  des  bénéfices  en  invali- 
dité ou  au  vieil  âge  cesse  par  le  fait  d'appartenir  à  la  caisse 
de  secours. 

206.  Pour  avoir  droit  aux  bénéfices  ci-dessus,  le  socié- 
taire doit  être  totalement  incapable  de  vaquer  à  ses  occu- 
pations ordinaires,  d'exercer  une  profession,  un  métier  ou 
un  état  ou  .le  se  livrer  à  un  négoce  quelconque,  et  n'avoir 
rien  fait  sans  le  consentement  de  .son  médecin  ou  de  la  So- 
ciété, de  nature  à  violer  les  dispositions  du  présent  article. 

207.  Le  sociétaire  malade  doit  avertir  tout  de  suite,  par 
écrit,  de  son  incapacité  au  travail,  son  conseil  ou  bureau 
de  perception 'selon  les  formules  en  usage  et  fournir  les 
certificats  exigés  par  l'Exécutif,  (^ue  le  receveur  doit  ex- 
pédier au  .Secrétaire  général  sans  a^cun  délai. 

Ces  certificats  doivent  être  renouvelés  aux  frais  du  so- 
ciétaire tous  les  quinze  jours,  sous  peine  de  déchéance  des 
droits  à  ces  bénéfices  durant  cette  période. 

Dans  le  cas  de  blessures  corporelles  graves,  fractures, 
amputations,  de  tels  certificats  peuvent,  si  le  conseil  le 
juge  à  propos,  n'être  exigés  qu'au  commencement  et  à  la 
fin   de  la  maladie. 

SubordonnéTuent  à  l'article  suivant,  le  droit  au  paiement 
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des  bénéfices  eu  maladie  ne  compte  que  du  jour  où  la  de- 
mande en  a  été  faite  par  le  sociétaire. 

208.  (1)  Poifr  avoir  droit  aux  Ijénéfices  eu  maladie,  le 
sociétaire  malade  doit  faire  appeler  un  médecin,  qui  cons- 
tate la  maladie  et  en  certifie  la  cause,  la  durée  probable  et 
la  date  de  la  première  visite. 

Cependant,  dans  le  cas  de  blessures  violentes  corporel- 
les visibles,  causées  par  accidents,  et  dont  la  constatation 
peut  se  faire  sans  la  présence  d'un  médecin,  il  suffira  de 
faire  la  preuve  de  l'accident  et  du  jour  où  il  s'est  produit. 

(2)  Aucune  réclamation  pour  bénéfices  en  maladie  dont 
avis  n'a  pas  été  régulièrement  donné  et  la  preuve  faite  au 
temps  de  la  dite  maladie,  et  en  la  manière  exigée  par  le 
Code,  n'est  ni  reconnue  ni  payable. 

(3)  Les  sept  premiers  joui^s  de  la  maladie  à  compter  de 
l'avis  donné  à  la  Société  ne  sont  pas  payables. 

(4)  Le  sociétaire  perd  ses  droits  aux  bénéfices  en  mala- 
die pour  un  temps  égal  au  retard  qu'il  a  apporté  à  payer 
ses  contributions  et  ses  redevances  :  ce  temps  compte  de 
la  date  où  le  sociétaire  a  payé  ses  arrérages  en  entier. 
Voir  paragraphe  2  de  l'article  140. 

209.  Un  sociétaire  absent  ou  demeurant  hors  du  siège 
de  son  Conseil,  n'est  réputé  malade,  aux  termes  du  Code, 
que  depuis  le  jour  où  il  a  déposé  ou  fait  déposer  au  bureau 
de  poste,  la  lettre  d'avis  ofiiciel  de  sa  maladie,  adressée  au 
secrétaire  de  son  conseil  ou  au  percepteur  de  son  bureau 
de  perception.  Il  doit,  en  même  temps,  expédier  le  cer- 
tificat du  médecin  qui  le  soigne,  ou  toute  autre  preuve  à 
la  satisfaction  de  l'Exécutif. 

Le  certificat  d'enregistrement  ou  la  date  que  porte  l'en- 
v^eloppe  contenant  l'avis  ofiiciel  et  autres   pièces,  peuvent 
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être  considérés  comme  preuves  satisfaisantes  de  la  date  de 
la  demande. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  médecin  pour  consta- 
ter la  date  de  la  maladie,  ou  dans  le  cas  d'absence  de  com- 
munications postales,  le  malade  doit  produire  un  affidavit 
de  son  contremaître  ou  toute  autre  preuve  exigée  par 
l'Exécutif. 

210.  Tout  sociétaire  qui,  en  matière  de  bénéfices  en 
maladie,  se  croit  lésé  dans  ses  droits,  peut  en  appeler  â 
l'Exécutif,  dont  la  décision  est  finale. 

Dans  les  cas  douteux  tout  conseil  local  a  le  droit  de 
nommer  un  médecin  de  son  choix  afin  d'examiner  tout  so- 
ciétaire malade  et  d'en  faire  rapport  audit  conseil.  Le 
malade  réclamant  des  bénéfices  a  aussi  le  droit  de  nommer 
un  médecin  qui  doit  également  faire  riipport  audit  con- 
seil, et,  si,  avec  le  rapport  de  ces  deux  [médecins,  le  con- 
seil ne  peut  arriver  à  une  décision  juste  et  équitable,  il 
lui  est  loisible  de  demander  au  médecin-général  de  nom- 
mer un  troisième  médecin.  Le  conseil  doit  alors  s'en  rap- 
porter à  la  décision  de  la  majorité  des  trois  médecins, 
quant  à  la  question  de  savoir  si  ce  malade  a  le  droit  ou 
non  de  recevoir  ses  bénéfices  en  maladie.  Les  frais  de 
cette  enquête  doivent  être  payés  par  chaque  partie  qui  la 
réclame. 

211.  Bénéfices  de  décès  d'épouse  —  Les  bénéfices  de  dé- 
cès d'épouse  sont  abolis  ;  mais  tout  sociétaire  qui,  en 
vertu  de  sa  police  et  ayant  rempli  les  formalités  requises, 
avait  droit,  avant  le  2ô  août  1917,  aux  l)énéfices  de  décès 
d'épouse,  conserve  le  droit  auxdits  bénéfices  subordonné- 
meut  aux  dispositions  de  l'article  212, 

212.  Conditions.  (1)  Lu  police  de  décès  d'épouse  n'est 
eu  vigueur  (^u'un  an  après  son  émission  : 
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(2)  Elle  ne  peut  avoir  d'autre  bénéfii'iaire  que  l'époux  ; 

(3)  Elle  devient  nulle  ipso  facto  à  la  suspension,  la 
radiation  ou  la  mort  du  bénéficiaire. 

(4)  Dans  le  cas  de  réintégration  du  bénéficiaire  après 
suspension,  elle  n'est  remise  en  vigueur  que  sur  accep- 
tation par  la  Société  des  preuves  de  bonne  santé  exigées 
de  réponse  assurée,  sur  les  formules  en  usage. 

(.3)  Elle  est  payable  dans  les  trente  jours  de  la  pro- 
duction des  pièces  requises. 

(6)  Le  bénéfice  de  décèè  d'épouse  n'est  payé  qu'une  fois 
au  sociétiiire  en  vertu  d'une  même  police. 

(7)  Le  montant  maximum  payable  eu  vertu  de  ce  mê- 
me bénéfice  au  même  sociétaire  ne  doit  pas  dépasser  $75, 
quel  que  soit  le  nombre  de  Caisses  auxquelles  appartient 
le  sociétaire. 

CHAPITRE  IV. 

CAISSE  D'ADMINISTRATION. 

213.  Contribution — Tous  les  «ociétaires  appartieiuient  à 
cette  caisse  et  doivent  y  verser'une  contribution  mensuelle 
de  30  ceutius,  quel  que  soit  le  montant  de  leur  police.  Il 
y  a  exception  poui  les  assurés  de  S 100  et  S200  qui  ne 
paient  que  5  cents  par  mois  par  $100  d'assurance  à  la 
caisse  d'administration. 

CHAPITRE   V. 

ADMINISTRATION  FINANCIERE 

21.'».  Exercice  financier— L'exercice  financier  de  la  So- 
ciété se  termine  le  31  décembre  de  chaque  année. 

21(3.  Placements  — Les  fonds  ou  capitaux  disponibles  de 
la  Société  peuvent  être  placés  :  lo  Sur  obligations  émises 
ou  garanties  par  des  gouvernements  et  des  corporations 


municipales  et  scolaires.  2o  Eu  première  hypothèque  sur 
propriétés  immobilières  dout  la  valeur  déterminée  par 
les  évaluateurs  nommés  par  l'Exécutif  doit  être  au  moins 
le  double  du  montant  prêté. 

21  <.  S  il  est  impossible,  pour  cause  d'absence,  d'inca- 
pacité ou  de  refus,  d'obtenir  la  signature  de  l'im  des  offi- 
ciers de  l'Exécutif  autorisé  à  signer  les  chèques,  les  man- 
dats et  les  billets,  l'Exécutif  peut  nommer  tout  autre  mem- 
bre du  Conseil  exécutif  pour  remplacer  l'officier  en  ques- 
tion. 

218.  Les  valeurs  monétaires  pour  remboursements  de 
prêts  ou  placements,  doivent  être  déposées  au  crédit  de 
la  Société  dans  la  banque  désignée  par  l'Exécutif.  Sur 
production  de  la  preuve  que  le  montant  a  été  dûment  dé- 
posé, les  quittances  et  autres  documents  sont  remis  à  qui 
de  droit. 

La  disposition  précédente  s'applique  à  toutes  les  sommes 
ou  valeurs  possédées  par  les  sociétés  qui  peuvent  être  affi- 
liées ou  fusionnées  à  ou  avec  l'Uuiou  Saint-Joseph  du 
Canada. 

219.  Fidéi  commis  —  Les  officiers  du  Conseil  fédéral  et 
de  tous  autres  corps  ou  conseils,  ne  gardent  et  n'admi- 
nistrent les  fonds  généi-aux  qu'a  titre  de  fiduciaire. 

Ils  ne  peuvent  les  appliquer  ni  en  disposer  que  pour  les 
fins  de  la  Société  et  conformément  aux  lois. 

Les  membres  d'un  conseil  et  les  officiers  qui  ont  autorisé 
et  fait  payer  ou  débourser  illégalement  toutes  sommes 
d'argent,  la  propriété  du  Conseil  fédéral,  sont  personnel- 
lement, conjointement  et  solidairement  responsables  de 
leur  remboursement  à  la  Société.  Dans  les  cas  du  même 
genre  qui  peuvent  se  produire  dans  les  autres  corps  ou 
con.seils,  les  censeurs  exercent  les  mêmes  ^pouvoirs:   mais 
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leurs  objections  doivent  être   transmises  à  l'Exécutif  qui 
décide  la  question. 

220.  Propriété  du  Conseil  fédérai  —  Les  lettres  paten- 
tes, livres,  fournitures,  etc.,  aux  divers  conseils,  sont  et 
restent  la  propriété  du  Conseil  fédéral.  Ces  conseils 
n'en  sont  que  les  dépositaires. 

Ces  conseils  n'ont  pas  le  droit  de  disposer  de  ces  pro- 
priétés sans  l'autorisation  du  Conseil  fédéral  ou  de  l'Exé- 
cutif. 

2J1.  Dispositions  concernant  les  paiements  —  Tous  les 
paiements  faits  à  l'Exécutif  ou  autres  conseils  par  les  oflB- 
ciers  en  charge  des  fonds,  le  sont  par  chèque  accepté, 
traite,  mandats  ou  bons  de  poste,  payables  à  1'"  Union 
Saint-Joseph  du  Canada." 

Les  frais  encourus  pour  l'achat  des  traites  ou  mandats, 
ou  pour  le  paiement  de  la  commission  sur  les  chèques, 
sont  à  la  charge  des  fonds  particuliers  des  conseils  locaux 
ou  autres  conseils  faisant  les  remises. 

222.  Tous  les  paiements  autorisés  par  l'Executif  sont 
faits  par  chèques,  signés  par  le  Président  général  et  le 
Trésorier  général. 

223.  Banques — Dépots-  Les  sommes  ou  valeurs  de  la  So- 
ciété sont  déposées  dans  les  banques  d'épargnes  ou  autres 
institutions  incorporées,  au  choix  de  l'Exécutif. 

224.  Cautionnements  —  Tous  les  officiers  ayant  la  garde, 
la  charge  ou  l'administration  des  fonds  de  la  Société,  dol- 
ent fournir  tous  cautionnements  que  peut  exiger  le  Con- 

-il   fédéral  ou  tout  auti'e  corps  ou  conseil. 

Les  cautions  peuvent  être  soit  des  polices  de  compagnie 
d'assurance  de  garantie  soit  des  instruments  signés  par  au 
moins  deux  personnes  solvables  et  responsables. 
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225.  L'Exécutif  peut  posséder  des  immeubles   duut  le 
prix  coûtant  total  ne  doit  pas  excéder  s75,()0(K0C). 

226.  Emprunts— Si,  à  la  fin  d'un  exercice  financier,  lune 
des  trois  caisses  d'assurance,  de  bénéfices  en  maladie  et 
d'administration,  n'a  pas  à  son  crédit  assez  d'argent  pour 
faire  face  à  ses  obligations,  l'Exécutif  peut  emprunter 
temporairement  au  Fonds  de  réserve  toute  somme  n'ex- 
cédant pas  vingt-cinq  pour  cent  de  la  valeur  du  dit  fonds, 
pour  payer  les  redevances  de  l'année  expirée.  Les  dits 
emprunts  sont  faits  sur  la  garantie  d'un  billet  promissoire, 
portant  intérêt  et  signé  par  le  Président  général,  un  Audi- 
teur et  le  Trésorier,  en  leur  qualité  officielle  seulement. 
Ces  officiers  ne  sont  pas  personnellement  responsables  du 
paiement  des  sommes  ainsi  empruntées.  Les  emprunts 
doivent  être  remboursés  au  fonds  de  réserve  à  même  les 
surplus  des  années  suivantes.  Si,  à  la  session  régulière 
suivante  du  Conseil  fédéral,  les  emprunts  n'ont  pas  étf 
intégralement  remboursés,  l'Exécutif  devra  faire  rapport 
au  Conseil  fédéral  des  sommes  dues. 

Le  Conseil  fédéral,  sur  réception  de  ce  rapport,  doit 
ordonner  sur  les  sociétaires  en  général,  les  prélevés  sup- 
plémentaires nécessaires  au  remboursement  des  sommes 
dues  au  fonds  de  réserve.  Mais  chaque  prélevé  supplé- 
mentaite  ne  devra  en  aucun  mois  excéder  le  montant  d  une 
contribution  mensuelle  dauoune  des  caisses. 

Si  une  contribution  mensuelle  extra  n'est  pas  suffisante, 
il  pourra  en  être  prélevé  autant  qu'il  sera  nécessaire,  mais 
à  intervalles  de  jws  moins  de  trois  mois. 


79 


LIVRE  IX. 

TABLEAUX  DES  HONORAIRES,   BENEFICES  ET  CONTRI- 

BUTIONS 

221.  L'appendice  I  ci-amiexée  contient  le  tableau  des 
honoraires  requis  des  sociétaires, 

228.  L'appendice  II  contient  les  tableaux  (1  à  5)  des 
bénéfices  et  contributions  des  diverses  caisses  en  vigueur 
à  partir  du  1er  jaiivier  1918. 

APPENDICE  I. 

HONORAIRES   DIVERS. 

1 — Transfert  d'un  conseil  à  un  autre  ou  d'un  con- 
seil à  un  bureau  de  perception  et  \àce  versa.  §0 .  50 

2 — Changement  de  bénéticiaire 0 .  50 

3— Code.. ^ 010 

4 — Insigne  niétalliciue 0 .  cO 

5 — Insigne  gala 1  •  00 

G— Duplicata  de  police 0 .  50 
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TABLEAU  2. 

CONTRIBUTIONS  RAJUSTEES  DES  ANCIENNES  CAISSES 

SOCIÉTAIRES  ADMIS   AVANT    Lt    ItR   SEPTEMBRE    1911. 

Nouvelle  échelle  eu  vigueur,  à  partir  du  1er  janvier  1918, 
d'après  l'âge  atteint. 
Contribution  future  (Assurance  seulement.  ) 


■?      i 

\        -^ 

Agre 

!A 

c 

0  3*° 
£  3  — 

Agre 

A 

1   -£2 

C    1  =^s 

jli 

$1.000 

1. 

$1.000 

93 

s* 
1.00 

l  72 

$1,000 

$1.000 

2 .  22 

i'*" 

"  c^ 

21 

47 

2.37 

1 
[2.72 

4.50 

22 



93 

1.03 

1.77i 

48 

2.48 

2^33 

'  2.86 

4.73 

23 

93 

l.On 

1.82' 

49 

2.60 

2.46 

•3.00 

4.98 

24 

.  .  .  . 

96 

1.10 

1.87 

50 

2.72 

2.58 

3,15 

5.26 

25 

.  .  .  . 

98 

1.14 

1.93 

51 

2.!s5 

2.72 

3.31 

5.55 

26 

.  .  .  . 

1.00 

J.18 

1.99 

52 

3.00 

2.871  3.49 

5.88 

27 

1.G3 

1.22 

2.05 

53 

3.15 

3.04 

3.68 

6.23 

f 

1.06 

1.26 

2.11     54 

3.31 

3.22 

3.88 

6.62 

29 

.  .  .  . 

109 

1.31 

2.18J  55 

3.31 

3.42 

4.11 

7.05 

30 

1.13 

1.36 

2.25  1  56 

3.31 

3  65 

4.35 

7.53 

31 

1.17 

1.41 

2.33     57 

3.31 

3.89 

4.61 

8.06 

32 

i.kï 

1.21 

1.46 

2.4l!    58 

3.51 

4.16 

4.89 

8.65 

33 

1.35 

1.25 

■1.51 

2.t0^  S9 

3.31 

4.45 

519 

9.33 

î^  ' 

1.4( 

1.30 

1.57' 

2 . 59     60 

3.31 

4.7i«i 

5.50 

10.10 

35 

1.45 

1.34 

1.62, 

2.68'    61 

3.31 

5.20 

5.50 

10.97 

?5  ^ 

1.51 

1.39 

1.69; 

2.791    62 

3. 31. 

5.74 

5  50 

11.97 

37  ' 

1.57 

1.45 

1.76! 

2.90.|  63 

3.31 

6.27 

5.50 

13.15 

38    ; 

1.63 

1.50 

1  83' 

3.01M  64 

3.31i 

6.86 

5.50 

14  54 

39  : 

1.69 

1.57 

1  91 

3.14:.  65 

3.3l| 

7.58 

5.50 

16.23 

40  1 

1.76 

1.63 

1.99 

3.27i    66 

3  31  ! 

8.45 

5.50! 

18.35 

41   ' 

1.83 

1  70 

2.08 

3.4i:i  67 

3.311 

9.4& 

5.50! 

21.05 

42  ! 

1,91 

1.77 

2  17- 

3.56:    68 

3.31 

10. 80: 

5.50i 

24.38 

43  : 

1.99 

1.85 

2.27' 

3.73;    69 

-3.31 

12.48 

5.50 

26.49 

44  1 

2.08 
2.17 
2  27 

1  93 
2.02 
2.12 

2.37 
2.49 
2.60 

3.90'    70 

45  ! 

4.08 
4.28, 

et 
plus 

46 

5. '76 

.... 

27^09 
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TABLEAU    3 
CAISSE   D'ASSURANCE    DITE   O 

MEMBRES  ADMIS  DU  1er  SEPTEMBRE  mi  AU  31  DECEMBRE  1916 
Les  taux  y  sont  et  y  restent  les  suivants,  classe  ordinaire,  frais  d'ad- 
ministration non  compris.    Ag-c  à  l'admission. 


Age 

S500.00 

§1,000.00 

:  $1,500.00 

1.40 

.  §2,000.œ 

16 

47 

!     93 

1.86 

17 

47 

93 

1.40 

1.86 

18 

1 

47 

93 

1.40 

1.86 

19 

47 

93 

1.40 

1.86 

20 

47 

93 

1.40 

1.86 

21 

47 

93 

1.40 

1.86 

22 

48 

96 

1.44 

1.92 

23 

49 

98 

1.47 

1.96 

24 

51 

1.01 

1.52 

2.02 

25 

52 

1.04 

1.56 

2.08 

26 

54 

l.OT- 

1.61 

2.14 

27 

56 

1.11 

1.67 

2  22 

28 
29 
30 

57 
59 
61 

1.14 
1.18 
1.22 

1.71 
1  77 
1.83 

2.28 
2^36 
2.44 

31 

63 

1.26 

1.89 

2.52 

32 

66 

1.31 

1.97 

2.62 

33 

68. 

1.35 

2.03 

2.70 

34 
35 

70 
73 

1  4a 

1.45 

2.10 
2.18 

2.80 
2.90 

36 
37 

76 

79 

1.51 
1.57 

2.27 

2.3G 

3.02 
3.14 

38 

82 

1.63 

2.45 

3.26 

39 

S5     \ 

1.69 

2.54 

S .  38 

40 

88  1 

1.76 

2.64 

3 .  52 

41 

92  ! 

1.83 

2.75 

3.66 

42 
43 

9ti 
.00  ' 

1.91 
1.99 

2.S7 
2.99 

3  82 
3.98 

44 

.04 

2.07 

3.11 

^  14 

45 

.08 

2.16 

3.24 

4  32 

46    1 

.13 

2.25 

3.3S 

4.50 

47 

.18 

2.35 

3 .  53 

4.70 

48 

.23 

2.45 

3.68 

4.90 

49 

29 

2.58 

3.87 

5.16 

-  84 

TABLEAU    4. 

ANCIENNE  CAISSE  "E" 

Bénéfices  :   payable  comptaut  au  décès. 
Contributions  mensuelles,  Caisse  "  E  *' 
SÉRIE  X"^  1 


Assurance  deSlOO.OOi 

Assurance  de  $200.00 

,      Age 

Contribution  à 

Contribution  à 

à 
l'admission. 

•    partir  du 
1er  sept.  1912. 

part  il-  du 
1er  sept.  1912. 

i 

< 

1 

■M 

o 

oc 

< 

< 

-M 

o 

15  à  19. 

10 

5 

25 

15 

10 

25 

•20  à  34. 

20 

5 

35 

25 

10 

35 

34  à  39. 

25 

5 

40   -, 

30 

10 

40 

40  à  55. 

40 

0 

70 

60 

10 

70 

SÉRIE    X-   2 


15  à  29. 

15 

5 

20 

1     20 

10 

30 

30  à  44. 

30 

5 

35 

40 

10 

50 

45  à  50. 

35     , 

5 

40     1 

1     50 

10 

60 

85 

TABLEAU  5 
OPTIONS 

SOCIÉTAIRE    ADMIS   AVANT   OCTOBRE    1911 

Les  membres  sujets  à  l'augmentation  de  taux  décrétée 
par  la  session  fédérale  de  TCJnion  St- Joseph  du  Canada  du 
mois  d'août  1917,  ont  pu  légalement  continuer  à  payer  la 
contribution  antérieure  au  rajustement,  s'ils  ont  accepté 
les  options  suivantes  : 

MEMBRES  DE  L'ANCIENNE  CAISSE  "C"  (1900  A  1911) 

Echange  de  leur  police  pour  §1,000.00,  vie  entière 
(ou  aôOO  selon  le  cas.)  Ou  encore  la  même  contribution 
avec  4  des  l)énéfi(;es  de  l'ancienne  police. 

MEMBRES  DE  L'ANCIENNE  CAISSE  "BON  MUTUEL" 

Echange  de  leur  police  pour  SI,00\00,  vie  entière  (ou 
ÇoOO.OO  vie  entière,  s'il  s'agit  d'un  bon  de  S7Ô0.00.) 

MEMBRES  DE  L'ANCIENNE  CAISSE  "  BON  CONJOINT  " 

Echange  de  leur  police,  sans  augmentation  :  — 
I.— Si  admis  avant  1906  : 

Option  A  :  .$800  vie  entière,  avec  bénéfices  d'épouse 

de  -SôO.OO  et  bénéfices  de  maladie  de  ."^2. 50  ; 
Option  B  :  .?1,000  vie  entière.     Bénéfices  en' maladie 
sujets  à  une  contribution  supplémentaire. 
IL— 8i  admis  après  1906  : 

Option  C  :  §1,000  vie  entière,  avec  bénéficestl'ëpouse 

de  .SôO.OO  et  bénéfices  de  maladie  de  S2.50. 
Op^tionD;  $1,000  avec   cessation   de   contribution  à 

70  ans,  puis  bénéfices  de  vieil  âge  et  d'invalidité. 
N.-H.— La   moitié   de   chacune   de  ces  options,    s'il 
s'agit  d'une  police  originale  de  S750.00  au  lieu  de  SI  ,500.00. 


86 


TABLEAU  5.-^uite. 

MEMBRES  DE  L'ANCIENNE  CAISSE  "  A  " 

Si  âgés  de  55  ou  plus,  le  31   décembre  1917,  le  privi- 
lège d'une  police  acquittée,  comme  suit  : 


Age  au 


Assurés  de  §500.  .Assurés  de  $1000. 


31  décembre  1917.;  Police  acquittée  ,  Police  acquittée 


de 


de 


55  à  59 
60à64 
65  à  69 
70  et  plus 


$175.00 
200.00 
•225.00 
250.00 


*350.00 
400  00 
450.00 
5œ.00 


TABLE  DES  MATIERES. 


Page. 
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LIVRE  I Nom,  but,  etc 9 
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VII — Réintégration 66 

LIVRE  VIII Finances 67 
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TABLE  ANALYTIQUE. 


Accusations:  Articles. 

contre  les  membres 15^ 

contre  les  officiers 170  cà  ISO 

contre  les  conseils 9S  ^  1Q3 

Actions  : 

contre  les  officiers  et  les  membres 170  à  176 

contre  les  conseils 9g  ^  jaq 

Admiaistration  : 

généraliti^s 215  à  226 

caiè(fe  d'administration 187-213 

Admission  des  membres 116à  1*^3 

Adresse  des  sociétaires i  .7 1 

Affiliation 00 

Age: 
erreur  d' j.-,q 

^"^"^^«•■- '.'.'.".".'.".".      117-135 

preuve j^^ 

Amendemeats  : 

au  Code „ 

^PP^^^ y.'.'.'.'.'.'.  165àl69 

Arrôtés-en-conseils 17-18-38 

Anciens  membres .»o 

Anciennes  caisses 2'>s 

Appendice   227-228 


90 

/ 

Articles. 

Assemblées: 

bureau  de  direction,  Conseil  local 65 

bureau  médical ^^ 

conseils  locaux 6'^"  '  ^ 

Exécutif 38 

Assignation l/3à  18b 

Attributions  des  officiers: 

conseils  régionaux 4:0 

conseils  fédéral 34  à  37 

conseils  locaux 66  à  /  i< 

Attditears  : 40  à  4-2 

conseils  locaux  (censeurs) "- 

Augmentation  de  polices 1-9 

Banques '--^ 

Base  de  représentation  : 

conseils  régionaux "*'' 

conseil  fédéral ^'-* 

Bénéfices  : 

au  décès  du  membre       188-189 

au  décès  de  l'épouse 211-212 

en  maladie '-^'~  "^  *■  '  - 

en  invalidité 1^^ 

mortuaires ^^^ 

non  transférables 194 

conversion  des i*^'" 

Bénéficiaires 131-1.33 

Bon  conjoint — ■ 

Bon  mutuel -^-^ 

Bureau  de  Direction  : 

conseils  locaux bl  a  6o 

Bureau  de  perception 3S-S0 


91 

Articles 

Bureau  médical 39 

But  de  la  société 2 

Caisses  de  bénéfices  : 

création 14 

classification 1S6 

d'assurance 187-18S  à  201 

de  bénéfices  eu  maladie 187-202  à  212 

ancienne*» 228 

d'administratio» 187-213 

Cautionnements  et  cautions 38-86-88-224 

Censeurs  des  conseils  locaux 72 

Cérémonial \  38 

Changements  : 

d'adresse ]24 

de  bénéficiaires I33 

d'occupation 138 

de  police.... 129-130 

Chartes  : 

octroi 56.59 

révocation  ou  suspension 90  à  96 

Chapelains  : 

général 1 15 

des  conseils  locaux qq 

Classes  de  sociétaires I37 

Code   121 

Comités  : 

du  Conseil  fédéral 24-27 

des  conseils  locaux 76-78 

Commissaires  du  Président  gênerai .S4 


92 

Articles 

Commissaire  ordonnateur 75 

Composition  de  la  société    8 

Conseils  régionaux  : 

création 13-38-4:3 

Convention 49  à  52 

devoirs  des  officiers 4-5 

élections  des  Conseillers 46 

élections  des  officiers 51 

éligibilité  des  Conseillers 4r7 

limites 38 

objet 44 

ordre  du  jour 51 

représentation 46 

revenus  et  dépenses 45 

substituts 48 

Conseil  Exécutif  : 

composition -^2 

attribution  des  Directeurs 34  à  38 

résidence  des  Directeurs 33 

pouvoirs  et  devoirs 38 

quorum 38 


Conseil  Fédéral: 

22 


comj)osition ^ 


convocation 

comités -i  -t 

date  des  sessions 23 

O  I 

dépenses «^^ 

d  urée 8 

élection  des  Conseillers 9 

élection  et  installation  des  officiers 28-29 

manière  de  voter 30 


93 

Artict.es 
ordre  du  jour 26.27 

pouvoirs  et  devoirs   1 1  •   ,n 

11  a  19 

quorum    

,      , 22 

représentation 

sessions ^r  ^  ^ 

20  à  31 

Conseils  locaux: 

assemblées -n  >  c- 

attributions  et  devoirs '       or. 

bureau  de  direction..  r^      ,?- 

,   ,.  bl  a  6o 

""''''T 13-3S-53 

comités .... 

/b  a  78 

composition 

conditions  d'existence. .  .  "__.._ 

oo  a  oS 

cautions r  ^  ,  -.„ 

devoirs  des  officiers.  aa     -- 

irais  d  administration aq 

infractions 

°®'^"7-  ■. ■  ■  ■  ■  ■  •■■'•'.■.■.;.■.■. '.Vei  à  63, .66  à  7^ 

ordre  du  lour. 

•'         c^ 

pénalités ,.^  ,   , 

.     98  à  103 

quorum 

64 

rapport  annuel 

respon.sabilités . 

09 

Conseillers  fédéraux: 

élection ^    _ 

.  9-47-51 

nombre 

Conseillers  honoraires .  \,<, 

i  Ib 

Coaseillers  régionaux: 

élection .... 

4g 

éligibilité 

4/ 


nombre . . 
substituts 


94 

Articles 
46 


Contributions  : 

échelles .... 
échéance . . . 


Convention  : 
convocation . 

date  et  siège 


finance 

Conversion  des  bénéîices. 


Convocation  : 

conseils  régionaux 

conseil  fédéral *  '    ■ 

conseils  locaux,  assemblées  extraordinaires 
Cumul  des  charges 


Dates  : 

des  sessions  fédérales 

des  conventions  régionales 

des  assemblées  annuelles  locales 

Déclaration  solennelle  : 

Conseil  fédéral 

Déchéances 


Décès  : 

de  membres 


48-79 


134 

"'"" 140 

lis 

première .^   , 

à  la  caisse  d'administration 


11 
49 

,  '. 51 

procédure _ 

quorum _^ 


196 

49 

22 

80 

106 

23 
49 
79 

26 
144 


188 

211 

d'épouses .^ 

preuve  de 


95 


Articles 
P^^^"^^^'^ 1S9-196 

J'^'S^ 190-195 

^^P^ts 223 

Dépenses  (voir  revenus  et  dépenses) 

Devoirs  des  officiers  (voir  attributions  et  pou- 
voirs et  devoirs) 

Dissolution  : 

de  la  Société _ 

Durée  des  fonctions: 

Conseil  régional ,  « 

Conseil  fédéral ^ 

Conseil  local „« 

Jî-cheanoe  des  contributions  (voir  contributions) 

Echelles  de  taux: 

^PP^"^^^^ letll 

Elections: 

Conseillers  fédéraux q 

Conseillers  régionaux -q 

Officiers,  Conseils  régionaux ,-i 

'  '         Conseil  fédéral 90 

*  •         Conseils  locaux ^  yo 

règles  générales  d' .^ 

Eligibilité: 

Conseillers  régionaux t^j 

"         Conseils  locaux (j2 

Emprunts ,-^^^, 


96 

Articles 

Erreurs 

1*20 

^^§^-  :;••■. 131 

de  classitication 

de  police 

Exécutif  (voir  Conseil  Exécutif.) 
Exercice  financier  : 

conseil  fédéral «  v  ,  -n 

^       ,  .  .  .  .     150  à  lo6 

Expulsion 

Fête  patronale ,  ^^^ 

t,.      ^  .  186-215  à  226 

Fmances 

38 


Fidéi-commis 

Formulaire 

Frais  d'administration  : 


Conseils  régionaux 

Conseil  fédéral 

Conseils  locaux 

Frais  de  voyage  (Conseillers  fédéraux) . 
Frais  de  voyage  (Conseillers  régionaux) 
Fusions 


213 
89 
31 
38 
38 


Honoraires  : 

d'admission 

des  médecins  examinateurs '"^ 

remboursemsnts  des 

divers 

Identification 

Immeubles 

Incapacité  légale  des  officiers 


118 


22: 

24 

225 

110 


Infractions  : 

des  Conseils 

des  membres 157  à  164 


90 


